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  Quatrième de couverture


  « Bonaparte et ses champions, parmi les écrivains, se sont toujours efforcés de regarder les grandes catastrophes qui l’ont frappé, comme l’œuvre du hasard, et de faire croire au lecteur que la plus grande sagesse dans toutes les combinaisons et la plus rare énergie ont conduit l’ouvrage assez loin, que le succès le plus complet n’a tenu qu’à un cheveu, mais que les trahisons, le hasard ou, comme ils le nomment, le destin, ont tout perdu. Lui et eux ne veulent pas admettre que de grandes fautes, une grande légèreté et, avant tout, le franchissement et la tension exagérée de toutes les conditions naturelles en ont été la cause. »


  Clausewitz.




  I. Forces militaires des Français. Formation de l’armée permanente


  L’armée française, lorsque Louis XVIII quitta la France, était, d’après certains renseignements, forte de 115 000 hommes[1]. Bonaparte donne comme effectif sous les armes 93 000 hommes seulement.


  Le 1er juin, c’est-à-dire dix semaines plus tard, les soldats sous les armes formaient une armée de 217 000 hommes. L’augmentation réelle d’effectif, même en tenant pour vraie la donnée la plus petite sur l’armée royale, ne fut donc que de 124 000 hommes.


  À la vérité, il y avait encore le 1er juin, d’après Bonaparte, 150 000 hommes dans les dépôts ; mais, évidemment, ceux-ci n’étaient pas organisés. Car s’ils avaient été tant soit peu utilisables, il les aurait à coup sûr immédiatement appelés sur le champ de bataille.


  On ne pouvait manquer d’hommes, c’est-à-dire de soldats instruits, car, en 1814, lorsque la guerre prit fin, l’armée française comportait encore certainement 300 000 hommes, si l’on compte ce que Bonaparte avait encore de disponible, l’armée d’Espagne contre Wellington, les troupes d’Italie et de Hollande, et toutes les garnisons des places fortes. 100 000 hommes étaient sûrement rentrés de captivité ; on peut donc voir que Bonaparte devait disposer, en 1815, de 400 000 soldats ayant servi.


  On n’aurait pas manqué de fusils. Cela ressort du fait que 150 000 gardes nationaux furent armés. Les dispositions que prit Bonaparte pour augmenter la fabrication, excluent également une telle pénurie. La supposition qu’on aurait manqué, au premier moment, d’argent comptant, est tout aussi inadmissible. Il faut donc se souvenir, qu’abstraction faite du temps nécessaire à l’instruction, la mise sur pied d’une force armée exige plus de temps qu’on ne se l’imagine au premier coup d’œil.


  Quand, à la fin de 1813, Bonaparte vit son armée ruinée par la bataille de Leipzig, l’augmentation de ses troupes ne fut en trois mois que de 150 000 hommes. Remontons plus loin encore, et nous trouvons qu’au début de 1813, lorsque Bonaparte revint presque seul de l’armée entrée en Russie, l’augmentation des forces militaires existantes jusqu’à la dénonciation de l’armistice, par suite en sept mois, ne comporta qu’environ 200 000 hommes. Tous ces renforcements doivent être regardés comme faibles par rapport à la population et à la puissance politique de la France. Il faut donc se garder d’assigner en ce sens, même au gouvernement le plus énergique, et celui de Bonaparte peut compter parmi ceux-ci, un pouvoir qui déborde en chiffres énormes qui ne proviennent que du nombre de la population et de la richesse du pays. Mais il en est autrement, s’il s’agit de l’armement d’une landwehr, de quelque nom qu’on veuille la nommer ; l’armement national de la France, en 1793 et 1794, en fournit des exemples. Il est connu que les Français parurent alors avec des masses écrasantes. Notre propre exemple est à peu près semblable. Au commencement de l’année 1813, notre armée permanente était forte de 30 000 hommes, et, au moment de l’ouverture de la campagne en Saxe, elle était de 70 000. L’augmentation comporta en trois mois 40 000 hommes. Par contre, l’augmentation jusqu’à la fin d’août, en quatre mois environ, fut, grâce à la landwehr, d’environ 150 000 hommes. Il est certain qu’une administration centrale comme celle d’une armée permanente a pour créer, dans un temps donné, une quantité inusitée d’objets nécessaires à équiper des troupes, des difficultés bien plus grandes que des administrations provinciales réparties sur le pays entier, lorsqu’elles entrent simultanément en action et sont vivifiées par un zèle entendu. Surtout l’organisation d’une landwehr a la propriété d’avoir des limites bien moins étroites et moins fixes qu’une simple augmentation de l’armée permanente en temps de guerre, quelque forme qu’on donne à cette dernière.




  II. Dépôt et armée extraordinaire


  En dehors des 217 000 hommes que Bonaparte avait le 1er juin sous les armes, 150 000 hommes se trouvaient encore, d’après ses propres données, dans les dépôts. Il ne dit pas combien d’entre eux pouvaient entrer dans l’armée dans un temps donné, et il semble bien que, jusqu’au milieu de juin, c’est-à-dire au moment de la décision, il n’en était rien venu d’appréciable.


  De plus, il parle d’une armée extraordinaire*[2] qui devait se composer de 196 000 hommes, en grande partie gardes nationales et troupes de marine ; elle était destinée à la garnison des 90 places fortes que possède la France. On ne sait si ces 196 000 hommes étaient sous les armes ; il les dit effectifs*. Mais comme il appelle de la même façon les 150 000 hommes des dépôts, on reste dans une ignorance complète de la fraction de ces 196 000 hommes qui était sous les armes.


  Quoique la quantité des places fortes dût engloutir de grandes masses de troupes, on a, à juger d’après ce que nous avons rencontré plus tard de forces sous les armes en entrant en France, de bonnes raisons de douter de la réalité de ces chiffres. D’après ceux-ci, outre les 217 000 hommes qui étaient à la frontière, il y aurait donc eu, y compris les hommes des dépôts, 350 000 hommes en France. Mais, des 90 places fortes, il y en avait certainement beaucoup qui n’étaient pas du tout ou très faiblement occupées ; on peut déjà le conclure de l’exemple de Strasbourg, attendu que Rapp dut s’y jeter avec tout son corps pour la pouvoir défendre. De plus, l’armée française entière à Paris et, dans la suite derrière la Loire, n’était pas forte de plus de 80 000 hommes, dont 40 000 hommes au moins étaient revenus de la principale armée de Bonaparte ; si bien que les renforts n’ont pas comporté plus de 40 000 hommes. Nous voulons faire remarquer que lorsque Bonaparte dit : « J’avais, le 1er juin, 560 000 hommes sous les armes » on ne doit pas regarder cela comme une donnée ferme. S’il les avait eus effectivement, ç’aurait certainement été une mauvaise économie des forces de n’amener, le 16 juin, que 126 000 hommes pour le choc décisif capital. Il reste seulement bien établi qu’il avait 217 000 hommes en face de l’ennemi ; ce qui était derrière l’armée et à l’intérieur du pays dans les places fortes, peut n’avoir pas été sans importance ; mais, comme le succès l’a montré, ce n’était pas suffisant pour fournir un point d’appui sûr après une défaite complète.




  III. Fanfaronnade de Bonaparte au sujet de ses ressources


  Enfin, Bonaparte affirme encore qu’au 1er octobre il aurait porté ses forces à 800 000 hommes. Mais si l’on doit déjà douter en partie des chiffres donnés plus haut, on le fera encore bien plus pour ce chiffre de 800 000 hommes ; on ne peut méconnaître que l’auteur des Mémoires tombe dans une pompeuse exagération de ses dispositions gigantesques, et ici, comme en tant d’autres endroits, son œuvre n’est pas exacte et présente une vérité factice. Bonaparte et ses champions, parmi les écrivains, se sont toujours efforcés de regarder les grandes catastrophes qui l’ont frappé, comme l’œuvre du hasard, et de faire croire au lecteur que la plus grande sagesse dans toutes les combinaisons et la plus rare énergie ont conduit l’ouvrage assez loin, que le succès le plus complet n’a tenu qu’à un cheveu, mais que les trahisons, le hasard ou, comme ils le nomment, le destin, ont tout perdu. Lui et eux ne veulent pas admettre que de grandes fautes, une grande légèreté et, avant tout, le franchissement et la tension exagérée de toutes les conditions naturelles en ont été la cause.


  Lorsque nous nous imprégnons de l’impression d’ensemble des circonstances, Bonaparte nous produit, à ce moment, l’effet d’un spéculateur qui se donne pour plus riche qu’il n’est. Il n’avait pas beaucoup plus de 200 000 hommes disponibles ; il chercha la veine avec eux. S’il avait réussi à culbuter la coalition, ou du moins à l’éloigner des frontières de la France, il aurait été bien loin par là de grandir sa puissance, mais il aurait montré toute la misère des autres en faisant, grâce à une témérité inouïe, quelque chose de si grand avec des moyens aussi restreints. Maintenant, sa tentative a échoué, et il semble bien qu’elle ne pouvait réussir. Mais il ne veut pas avoir l’air d’un coureur d’aventures ; il veut montrer que ses dispositions étaient gigantesques, et que le peuple français a fait les plus grands efforts par enthousiasme et dévouement pour lui. Ce sont là des manifestations toutes naturelles de sa grande vanité et de son peu d’amour de la vérité ; et ces côtés de son caractère font qu’il est infiniment loin d’avoir comme écrivain, pour les historiens, la valeur qui fait des Mémoires d’autres généraux des autorités capitales. Mais ce n’est pas une considération oiseuse à laquelle nous nous arrêtons ici ; le jugement sur les proportions stratégiques de cette campagne serait tout autre si l’on pouvait réellement croire que Bonaparte était assez sûr du peuple français et assez heureux dans ses préparatifs pour arriver à des résultats tels qu’il les établit lui-même : avoir trois mois plus tard 800 000 hommes sous les armes, richement pourvus de tous les effets d’armement et d’équipement ; Paris et Lyon fortifiés, le premier avec 116 000 hommes et 800 canons, le second avec 25 000 hommes et 300 canons. Si les Alliés ne lui laissèrent pas le temps de terminer cet ouvrage, c’est-à-dire les trois mois de juillet, août et septembre, il se serait pourtant rapproché chaque mois de ce grand but. On pourrait donc voir que les Alliés arrivés en juillet devant Paris se seraient heurtés déjà à des forces défensives qui, jointes à l’affaiblissement que supporte toute offensive stratégique, puisqu’il faut assurer la sécurité du théâtre de guerre nécessaire, auraient été suffisantes pour arrêter leur entreprise et amener ainsi peu à peu une action du peuple entier. Ce procédé aurait naturellement donné aux Français une probabilité bien plus grande de succès que n’en avait l’offensive entreprise par Bonaparte. Mais si tous ces groupements de chiffres de Bonaparte sont plus ou moins des fanfaronnades, ce n’était que de l’armée de 217 000 hommes qu’il pouvait espérer le succès de sa nouvelle carrière, et, dans ce cas, cette offensive était peut-être tellement son seul moyen de résistance qu’il ne pouvait être question d’aucun autre.




  IV. Répartition de l’armée


  Les 217 000 hommes de l’armée, que Bonaparte avait sous les armes au commencement de juin, étaient partagés en 7 corps, un corps de la garde, 4 corps d’observation et un corps d’armée pour la Vendée. D’après leurs emplacements, ils formaient à peu près les masses suivantes :
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  ce qui n’est pas complètement d’accord avec le chiffre de 217 000 hommes, mais n’en diffère pas sensiblement.


  Initialement, l’armée, opérant contre les Pays-Bas, devait être plus forte de 20 000 hommes qui, vu le danger imminent en Vendée, furent envoyés dans ce pays.


  Certainement Bonaparte avait de cette façon concentré à un haut degré ses forces contre Blücher et Wellington, car, aux 220 000 hommes de troupes alliées qui se trouvaient contre lui de ce côté, il en opposerait 130 000, c’est-à-dire plus des deux tiers des troupes qu’il avait à placer sur les frontières. On est néanmoins tenté de dire que lui, le grand maître dans l’art de réunir ses forces au point décisif, a ici dispersé les siennes. Les troupes placées sur le Haut-Rhin, vis-à-vis de l’Italie et de l’Espagne, n’étaient visiblement pas aptes à songer même seulement à un semblant de défense du fleuve ou des montagnes qu’elles avaient devant elles ; mais elles n’étaient peut-être pas absolument indispensables pour la garnison des places fortes, et l’on se dit que, de ces 55 000 hommes, il aurait peut-être pu en gagner 20 ou 30 000 pour renforcer la grande armée, en renonçant dès le début à tenir partout la campagne. Il semble donc que ce fut une grande faute de ne pas avoir poussé à l’extrême le rassemblement des forces sur le point décisif, car, dans une situation comme la sienne, cela devait paraître le seul moyen de salut. Il n’est pas douteux que 20 à 30 000 hommes de plus le 16 et le 18 auraient pu avoir un effet très décisif, quoiqu’on ne puisse pas précisément admettre qu’avec cela la victoire eût été certaine pour les Français.


  Mais on se voit forcé de suspendre un pareil jugement lorsqu’on se met exactement au point de vue de Bonaparte dans l’organisation et le placement de ses forces militaires. Dans toute critique stratégique, l’essentiel est de se mettre exactement au point de vue des acteurs ; il est vrai que c’est souvent très difficile. La grande majorité des critiques stratégiques disparaîtraient complètement, ou se réduiraient à de très légères distinctions de compréhension, si les écrivains voulaient ou pouvaient se mettre par la pensée dans toutes les circonstances où se trouvaient les acteurs.


  Lorsque Bonaparte se préparait à résister à l’Europe entière, il devait naturellement songer à se défendre sur toutes ses frontières ; il plaça donc vis-à-vis de l’Allemagne du Sud, de l’Italie et de l’Espagne de petites masses de son armée permanente, comme un noyau auquel devaient se joindre les nouvelles formations. C’étaient les cadres des corps qu’il songeait à former là. Au moment où il prenait ces dispositions, il lui était impossible de prévoir quelle semaine exactement les éventualités, pour ouvrir les hostilités, seraient mûres d’un côté ou de l’autre, et jusqu’à quel point on aurait alors exécuté ses diverses mesures d’armement. Il pouvait pourtant prévoir d’une manière générale que ses dispositions ne suffiraient jamais pour placer sur le Rhin supérieur où il devait attendre la masse principale de l’ennemi, une force qui fût proportionnée à celle-ci ; mais il pouvait bien penser que, grâce à un corps respectable, il amènerait les premières hésitations habituelles, des incertitudes et des mesures de sûreté dans l’ouverture des opérations qui lui feraient gagner du temps, retarderait la marche en avant des Alliés si elle se produisait et lui donnerait le temps d’accourir des Pays-Bas avec son armée principale victorieuse. Il s’est imaginé la chose ainsi ; ce n’est pas là une simple supposition, et cela ressort des Mémoires. Il y a une grande différence à ce qu’une frontière soit complètement ou non dépourvue de troupes qui doivent tenir la campagne, surtout si des fleuves ou des montagnes forment un obstacle à l’attaque, comme ici les Vosges, le Rhin, le Jura, les Alpes et les Pyrénées. S’il n’y a rien du tout dans une province, l’adversaire le plus irrésolu, le plus pesant, même le quartier général aux cent têtes d’une armée confédérée, sera forcé de marcher en avant, tandis que s’il existe un adversaire, il suffira d’une certaine circonspection à la Daun pour que la plus petite force cause des retards et des indécisions considérables.


  De plus, Bonaparte ne pouvait songer à dégarnir complètement de troupes ses frontières orientales, à cause de l’impression que cela aurait fait sur le peuple français. Il eût semblé par là abandonner la moitié de l’Empire, et trahir toute la difficulté et l’insécurité de sa position ; cela aurait agi de la manière la plus nuisible, aussi bien sur les partis politiques du pays que sur les résultats de l’armement. On peut bien dire qu’il lui fallait avoir des troupes dans la plupart des provinces pour empêcher la possibilité d’un armement royaliste. Enfin on ne peut se dispenser de remarquer que, d’après le plan initial, l’armée principale aurait dû être effectivement plus forte de 20 000 hommes, et que seules les circonstances menaçantes dans la Vendée forcèrent Bonaparte à faire retourner sur la Loire une partie des troupes qui lui étaient destinées.


  Au milieu de juin les circonstances furent telles, qu’il se heurta dans les Pays-Bas à une force de 220 000 hommes sous Blücher et Wellington contre laquelle 130 000 hommes n’avaient aucune chance un peu sérieuse de succès ; sur le Haut-Rhin, il ne pouvait opposer, en y comprenant les seize bataillons de gardes nationales qu’il fit joindre à Rapp, qu’environ 30 000 hommes à la grande armée de Schwarzenberg. Alors Napoléon aurait bien souhaité pouvoir plutôt dissoudre les forces partout insuffisantes sur les autres frontières, pour se donner dans les Pays-Bas plus de probabilité ou mieux encore la certitude du succès. Mais, au dernier moment, tout cela ne pouvait plus se modifier, et il dut chercher son destin avec les 130 000 hommes qu’il avait sur la frontière du Nord.




  V. Les gardes nationales


  Le véritable armement du peuple, c’est-à-dire la création de gardes nationales, mérite encore une mention plus détaillée.


  En avril, Bonaparte avait l’idée d’un armement général de tous les habitants mâles de 20 à 60 ans formant plus de 3 000 bataillons nationaux, ce qui aurait donné plus de 2 000 000 de combattants.


  Cette idée gigantesque était sans conteste peu solide. Il fallait pour cela trois choses principales : l’unité de pensée dans le peuple, une énergie enthousiaste de ceux qui pensaient réellement comme lui, et les objets d’équipement nécessaires. Il n’y a pas besoin de beaucoup de paroles pour faire sentir que de ces trois choses principales, la première n’existait pas du tout, que la seconde n’existait que dans une mesure modérée, et que la troisième restait bien loin en arrière d’une exigence aussi excessive.


  Cette extension de l’armement peut compter parmi les illusions complètes, et même les circonstances ne permettraient pas d’armer ainsi la population tout entière. Bonaparte sentait cela de la manière la plus précise, et il l’avoue lorsqu’il parle de la nécessité de ramener la garde nationale de Paris de 44 000 hommes à 8 000, et d’augmenter au contraire les 15 000 tirailleurs des faubourgs de Paris jusqu’à 60 000 hommes. L’état de la Vendée et du Midi montrait de la manière la plus claire qu’il ne fallait pas compter sur la coopération de ces départements ; Bonaparte attribue même aux départements du Nord un mauvais esprit sujet à caution.


  Le résultat fut donc, qu’il borna tout son armement national à 248 bataillons d’élite* qui avaient en bloc une force de 150 000 hommes.


  Parmi eux, 16 bataillons furent envoyés renforcer le général Rapp, 16 bataillons pour renforcer le général Suchet en Dauphiné, et enfin 20 000 hommes environ à Bordeaux et Toulouse, si bien qu’on voit environ 40 000 hommes des gardes nationales employés en campagne. Il restait donc 110 000 gardes nationaux qui, avec les troupes de la marine, les vétérans et les militaires retirés* (en majeure partie officiers et sous-officiers) qui avaient volontairement repris du service, enfin avec les dépôts, formaient les garnisons des places fortes et les forces militaires qui se trouvaient à l’intérieur du pays.




  VI. Attaque des Alliés en avril


  Bonaparte se demande lui-même si, dès le 1er avril, avec les troupes alors disponibles, il aurait pu et dû tomber sur les Alliés qui se trouvaient en Belgique et sur le Rhin. Trois raisons, dit-il, lui prescrivaient de renoncer à cette idée.


  1. Il n’avait que 35 000 hommes disponibles dans le Nord et, pour pouvoir entrer avec eux en Belgique, il lui fallait dégarnir toutes les places des provinces du Nord qui avaient un trop mauvais esprit pour pouvoir être abandonnées à elles-mêmes.


  2. Il ne voulait pas paraître l’agresseur.


  3. Les Bourbons étaient encore occupés dans le Midi et dans l’Ouest à exciter le peuple à la résistance. Il lui semblait avant tout nécessaire de forcer d’abord ces princes à abandonner le territoire français, et d’étouffer dans son germe la guerre civile.


  Si la seconde de ces raisons semble dans la situation de Bonaparte une illusion, une sorte d’usurpation sur la nature des rapports légitimes, les deux autres sont déjà très décisives.


  On a beaucoup parlé de cette attaque inopportune comme de la principale négligence ; mais si on la juge en se plaçant au point de vue des Alliés, on peut à peine croire qu’elle pût porter de bons fruits.


  Au 1er avril, l’armée anglo-hanovrienne sous le prince d’Orange, était forte de 20 000 hommes ; l’armée prussienne sous le général Kleist, de 50 000 hommes. Dans les premiers jours d’avril, Wellington arriva de Vienne, et Bonaparte devait compter sur la possibilité de cette arrivée. 70 000 hommes sous Wellington auraient pu être mis par 35 000 hommes commandés par Bonaparte dans bien des embarras, mais c’est cependant une hypothèse arbitraire de croire que celui-ci leur aurait infligé une défaite, les aurait écrasés ; au contraire, c’est la supposition la plus invraisemblable que l’on puisse faire. Si les avantages de Bonaparte contre ces deux généraux n’avaient consisté qu’à les forcer à évacuer un morceau des Pays-Bas, ce n’aurait pas été là un résultat décisif. Même la déclaration des Belges en sa faveur n’eût pas pesé d’un grand poids dans la balance des circonstances générales.


  En stratégie, rien n’est si important que de ne pas employer inutilement les forces avec lesquelles on veut porter un coup, c’est-à-dire, de ne pas donner un coup d’épée dans l’eau. Or, l’entreprise contre Wellington et Kleist, si elle avait réellement été heureuse, devait, jusqu’à un certain point, être regardée comme telle.


  À la vérité si l’on ne songe qu’à la proportion de 35 à 70 où se montrent ici les forces militaires, aucune des périodes suivantes ne devait se montrer plus avantageuse pour Bonaparte. Mais il ne s’agit pas seulement de la probabilité d’une victoire, mais aussi de son importance. Or il est clair qu’une victoire sur un dixième des forces de l’ennemi ne peut être aussi décisive qu’une victoire contre un tiers de celles-ci. Si donc une victoire sur ce tiers (en supposant gagnée la bataille de la Belle-Alliance), laissait encore bien dans le doute si Bonaparte ne succomberait point, on ne peut découvrir quels résultats auraient pu naître d’un succès aussi insignifiant que l’aurait été une première victoire contre Wellington et Kleist.


  Bonaparte écarta donc avec raison l’idée de tomber dès le premier moment sur les Alliés pour attendre une époque où se serait réunie contre lui une force qui valût la peine d’être vaincue.




  VII. Défensive


  Bonaparte se demande aussi s’il devait persister dans la défensive, ou, par une attaque sur une partie des Alliés avant qu’ils fussent tous réunis, se créer un grand avantage dont il pût ensuite tirer un certain profit.


  Quelque bien qu’il pût penser de ses dispositions d’armement, il prévoyait qu’avant de pouvoir les terminer, des forces immensément supérieures s’avanceraient contre lui ; effectivement, les Alliés mirent sur pied 6 à 700 000 hommes. Si on les compare aux 200 000 hommes qu’il avait en campagne, et si l’on compte encore les 50 000 qu’il avait dans les forteresses qui furent en contact avec l’ennemi, il reste toujours une supériorité devant laquelle Bonaparte lui-même avait des raisons de s’effrayer.


  Dans ces circonstances, la première idée devait être celle de la défensive, une défensive dans laquelle il se serait retiré dans l’intérieur du pays, d’une part sur Paris, de l’autre sur Lyon, une défensive donc qui s’élèverait à un haut degré, où une grande partie du théâtre de guerre français, une foule de places fortes et particulièrement Paris et Lyon, la première avec 116 000 hommes et la seconde avec 25 000 hommes entreraient en action.


  Les avantages extrêmement importants d’une telle forme de résistance auraient été :


  1. De gagner du temps. Les coups principaux se seraient produits quatre, six et huit semaines plus tard, parce qu’on ne peut jamais calculer combien de temps perd un commandement indécis ;


  2. D’affaiblir les forces ennemies, grâce à la coopération du théâtre de la guerre, puisqu’il fallait investir une masse de forteresses et garder beaucoup de routes au moyen de garnisons ;


  3. Le peuple français aurait pris peu à peu part à la guerre, qui pouvait devenir une véritable guerre insurrectionnelle.


  Ces trois choses forment les principaux avantages de la défensive stratégique, dont l’action augmente à mesure que la défense peut être reportée davantage dans l’intérieur du pays. Bonaparte lui-même les indique comme les meilleures raisons qui auraient parlé en faveur de la défensive. Et ces raisons seraient si prépondérantes qu’on n’aurait pu parler d’une autre forme de résistance, si la supposition tacite que l’on fait en ce cas, avait été exacte.


  Cela suppose l’existence d’un peuple fidèle, dévoué, uni, prêt à bien faire. Mais il ne fallait pas songer à cela. Car, si renforcé que fût le parti bonapartiste, en 1815, ce n’était cependant qu’un parti, en face duquel se tenaient un parti royaliste et un parti républicain. Si l’on accorde que ce dernier parti était plutôt favorable qu’hostile, il reste pourtant toujours deux éléments séparés.


  Cela aurait affaibli la coopération complète du peuple dans ses actes réguliers et irréguliers. Il se serait formé dans les territoires occupés par les Alliés un parti politique qui aurait été un contrepoids. Le défenseur, au lieu de se trouver chez soi, fort et à son aise, se serait trouvé dans une position incertaine, à peu près comme sur un territoire étranger.


  Mais un objet qu’il faut surtout prendre en considération, c’est la capitale. Toute capitale a une grande importance stratégique, mais toutes ne l’ont pas au même degré. Plus une capitale mérite ce nom, plus elle a d’importance ; et celle qui est le nœud de tous les partis politiques, est celle qui en a le plus. C’était le cas de Paris ; pour cette raison Bonaparte devait donc à tout prix conserver Paris, c’est pourquoi il tourna toute son œuvre stratégique vers ce point d’appui. Bonaparte avait, il est vrai, pensé à fortifier et à défendre Paris. Mais ce gigantesque ouvrage était tout à fait illusoire dès qu’on ne pouvait plus compter sur la coopération unanime de ses habitants. On n’y pouvait pas compter ; la preuve en est dans l’intention de désarmer la garde nationale parisienne et de mettre à sa place une autre garde formée des classes populaires. Si Bonaparte n’eut pas le courage d’exécuter ce plan, cela montre bien combien il craignait la partie des habitants de Paris qui ne lui était pas toute dévouée. La résistance que Bonaparte trouva dans les Chambres, exprime suffisamment toute l’insécurité politique de sa position vis-à-vis de la France elle-même. Tant qu’il ne demandait rien que les efforts indirects d’un renforcement de l’armée, tant qu’il faisait la guerre sur le sol étranger ou sur la frontière avec plus ou moins de bonheur, sa situation incertaine pouvait être suffisante, et il pouvait conserver la prépondérance de son esprit et de sa fortune. Mais si les efforts généraux, grandioses, immédiats qui sont dans la nature d’une guerre défensive faite à l’intérieur du pays, étaient devenus nécessaires, les rapports douteux de Bonaparte avec la France ne pouvaient plus être suffisamment bons ; l’instrument se serait brisé pendant qu’on l’employait.


  Bonaparte sentait tout cela, car s’il ne le dit pas expressément dans ses Mémoires, la seule raison en est le désir de paraître l’idole du peuple français. Il n’en est pas moins forcé de parler de la résistance des provinces de l’Ouest et de l’esprit douteux de celles du Nord.


  Dans de telles conditions, Bonaparte ne devait pas regarder comme fait pour lui le rôle d’un défenseur, d’un Alexandre de Russie, plutôt que celui d’un Alexandre de Macédoine. Aussi préféra-t-il confier son sort à son étoile et aux inspirations momentanées de son génie dans les grands hasards en se mettant à la tête d’une armée choisie, plutôt que de compter sur la coopération de circonstances généralement décisives dont il ne savait rien de bon.


  Ces considérations durent avoir ici plus de poids dans la décision qu’une simple préférence pour l’offensive. Celle-ci peut guider un général en chef dans des circonstances peu décisives qui ne mettent pas en jeu l’existence entière du pays, mais il n’en est plus question quand il s’agit de raisons d’un ordre bien plus élevé, bien plus général. Il n’y a pas un capitaine qui ait eu autant de préférence pour l’offensive que Frédéric le Grand, par son propre goût et par celui de son armée. Pourtant il a occupé en 1761 le camp de Bunzelwitz lorsque les circonstances l’obligèrent à tout espérer de la temporisation.




  VIII. Attaque contre Wellington et Blücher


  Avant que les Russes fussent arrivés et que la grande armée du Haut-Rhin fût formée, une armée des Alliés se trouvait déjà dans les Pays-Bas et sur le Rhin inférieur ; on pouvait la combattre. Elle était assez importante pour qu’on pût tirer un grand avantage au point de vue général d’une victoire décisive remportée sur elle, et pas assez grande pour qu’on pût désespérer d’un heureux succès. Bonaparte pouvait et voulait commencer la guerre contre cette armée avant que les autres eussent atteint ses frontières. Il choisit le dernier moment, lorsque Schwarzenberg était déjà presque concentré et que les Russes n’étaient plus qu’à quatorze jours de marche. Vraisemblablement, il recula autant son attaque parce que la majeure partie de ses forces ne fut en état que dans les derniers jours ; il aurait été bien plus avantageux de commencer un peu plus tôt, pour avoir le temps d’écraser complètement cette armée sur le Rhin inférieur avant que les autres ne commençassent à agir.


  L’idée capitale que Bonaparte donna comme base à la campagne fut donc : pénétrer par une attaque contre l’armée alliée en Belgique et sur la Meuse, parce que cette armée existant la première était la première à combattre, parce qu’elle était la plus proche, et par suite la première à atteindre, parce qu’elle était commandée par les généraux les plus entreprenants et par suite qu’elle était la plus terrible. Aussi réunit-il contre elle, comme nous l’avons vu, une partie tout à fait disproportionnée de ses forces. Certainement, il ne pouvait mieux faire ; certainement c’était le seul chemin qui, dans sa situation constamment difficile et hautement précaire, le conduisît de nouveau à une position solide. Ce n’est que par une victoire éclatante sur Blücher et Wellington, les deux généraux dans lesquels les princes alliés mettaient le plus leur confiance, et, en écrasant leurs armées, que Bonaparte porterait un coup qui frapperait la France d’admiration, les Alliés de confusion, et l’Europe d’étonnement. Alors seulement il pouvait espérer gagner du temps, et se hisser à un degré encore plus élevé de puissance pour être à la hauteur de ses adversaires. S’il n’enlevait pas cette victoire ou si les Alliés ne se laissaient pas détourner par elle d’une invasion immédiate de la France, il lui était impossible de se sauver d’une seconde chute.




  IX. Forces militaires des Alliés


  Les forces militaires que les Alliés mirent en mouvement contre Bonaparte avaient, au milieu de juin, les effectifs suivants et étaient ainsi réparties :


  
      
        
        
        
        
      
      
        
          	
             

          
          	
             

          
          	
             

          
          	
            hommes

          
        

        
          	
            1.

          
          	
            L’armée des Pays-Bas :

          
          	
             

          
          	
             

          
        

        
          	
             

          
          	
            Wellington en Belgique se composant de troupes anglaises, hanovriennes, néerlandaises, de Brunswick et de Nassau.

          
          	
            100 000

          
          	
             

             

             

            235 000

          
        

        
          	
             

          
          	
            Blücher sur la Meuse

          
          	
            115 000

          
          	
             

          
        

        
          	
             

          
          	
            Troupes d’Empire sur la Moselle

          
          	
            20 000

          
          	
             

          
        

        
          	
            2.

          
          	
            L’armée russe en marche vers le Rhin moyen

          
          	
             

          
          	
            140 000

          
        

        
          	
            3.

          
          	
            L’armée autrichienne avec des troupes d’Empire du Sud de l’Allemagne, sur le haut Rhin…

          
          	
             

          
          	
             

            230 000

          
        

        
          	
            4.

          
          	
            L’armée autrichienne et sarde en Italie

          
          	
             

          
          	
            60 000

          
        

        
          	
             

          
          	
            Total

          
          	
             

          
          	
            665 000

          
        

      
    


  Contre cette masse, les Français avaient environ :


  
      
        
        
        
        
      
      
        
          	
             

          
          	
             

          
          	
             

          
          	
            hommes

          
        

        
          	
             

          
          	
            Armée permanente

          
          	
             

          
          	
            180 000

          
        

        
          	
             

          
          	
            Garde nationale

          
          	
             

          
          	
            15 000

          
        

        
          	
             

          
          	
            En tout

          
          	
             

          
          	
            195 000

          
        

      
    


  Si l’on y ajoute les garnisons des places fortes qui pouvaient être comptées comme agissant dans le cours de la campagne, soit 80 000 hommes, ces troupes devaient avec 275 000 hommes faire contrepoids à 665 000 hommes et même les combattre victorieusement. Mais rien qu’en troupes prussiennes, il y avait encore 100 000 hommes en marche, composés de la garde, des 5e et 6e corps et de plusieurs régiments appartenant aux quatre autres corps. En outre, les troupes napolitaines et danoises devaient entrer plus tard en ligne de compte, ainsi que de nouveaux corps qui continuaient à se former en Allemagne, par exemple le 7e corps prussien en Westphalie. Arriver à dominer une force aussi supérieure, c’était presque un miracle ; et quand Bonaparte, dans ses mémoires, cite la campagne de 1814 comme preuve de cette possibilité, il émet un simple sophisme. Les résultats qu’il obtint en février 1814 contre les Alliés n’étaient ni succès tactiques contre un ennemi deux ou trois fois supérieur, car il battit les corps isolément et dans le combat il leur était ou supérieur ou à peu près égal en nombre, ni un succès stratégique général contre l’ensemble, car la campagne se termina par sa chute. C’étaient les résultats de combinaisons stratégiques bien établies et d’une grande énergie. Mais précisément parce qu’ils ne purent, malgré leurs excellents résultats, tourner l’ensemble des affaires à son avantage, ils ont suffisamment prouvé combien les difficultés d’une certaine inégalité de force peuvent devenir insurmontables.


  Nous ne pouvons nullement affirmer qu’une issue de la guerre heureuse pour Bonaparte aurait été impossible. Nous voulons seulement dire que, dans nos guerres entre peuples civilisés où les forces combattantes et la manière de les employer ne sont plus sujettes à de grandes différences, les proportions de nombre sont beaucoup plus décisives qu’on ne le leur a accordé ; et celles qui sont données ici prescrivaient d’avance, d’après toutes probabilités théoriques et historiques, l’issue de la guerre.




  X. Répartition et position des deux partis


  Au commencement de juin, la répartition et les emplacements de la principale armée française étaient les suivants :


  
      
        
        
        
        
      
      
        
          	
             

          
          	
             

          
          	
             

          
          	
            hommes

          
        

        
          	
            1er

          
          	
            corps,

          
          	
            Erlon, près de Lille

          
          	
            22 000

          
        

        
          	
            2e

          
          	
              ——

          
          	
            Reille, près de Valenciennes

          
          	
            24 000

          
        

        
          	
            3e

          
          	
              ——

          
          	
            Vandamme, près de Mézières

          
          	
            17 000

          
        

        
          	
            4e

          
          	
              ——

          
          	
            Gérard près de Thionville

          
          	
            16 000

          
        

        
          	
            6e

          
          	
              ——

          
          	
            Lobau, près de Laon

          
          	
            14 000

          
        

        
          	
            La

          
          	
            garde,

          
          	
            Mortier, à Paris

          
          	
            21 000

          
        

        
          	
            Les quatre corps de la réserve de cavalerie

          
          	
            15 000

          
        

        
          	
             

          
          	
             

          
          	
            En tout

          
          	
            129 000

          
        

      
    


  La principale armée alliée, qui se tenait en face de cette armée française, avait la répartition et la position suivantes :


  1. WELLINGTON


  D’Audenarde à Ath (la division Colville avait une brigade à Nieuport sous le général Johnston)


  2e corps, qui se tenait à l’aile droite, général Hill, se composait de :


  
      
        
        
        
      
      
        
          	
             

          
          	
             

          
          	
            hommes

          
        

        
          	
            La division anglaise Clinton

          
          	
            6 800

          
          	
             

          
        

        
          	
            La division anglaise Colville

          
          	
            6 700

          
          	
             

          
        

        
          	
            Le prince Frédéric de Hollande avec :

          
          	
             

          
          	
            23 800

          
        

        
          	
            La brigade néerlandaise Anthing

          
          	
            3 700

          
          	
             

          
        

        
          	
            La division néerlandaise Stedman

          
          	
            6 600

          
          	
             

          
        

      
    


  De Ath à Nivelles


  
      
        
        
        
      
      
        
          	
            1er corps, prince d’Orange, ou aile gauche :

          
          	
             

          
          	
             

          
        

        
          	
            La division anglaise Cook

          
          	
            4 100

          
          	
             

          
        

        
          	
            La division anglaise Alten

          
          	
            6 700

          
          	
             

          
        

        
          	
            La 2e division néerlandaise Perponcher

          
          	
            8 000

          
          	
            29 400

          
        

        
          	
            La 1re division néerlandaise Chassé

          
          	
            6 900

          
          	
             

          
        

        
          	
            La 1re division néerlandaise de cavalerie Collaert

          
          	
            3 700

          
          	
             

          
        

      
    


  La réserve aux ordres immédiats du duc de Wellington.


  Bruxelles et environs


  
      
        
        
        
      
      
        
          	
            La division anglaise Picton

          
          	
            7 000

          
          	
             

          
        

        
          	
            La division anglaise Lambert

          
          	
             

          
          	
             

          
        

        
          	
            Une brigade hanovrienne de landwehr

          
          	
            4 800

          
          	
            21 100

          
        

        
          	
            La division du général Decken[3]

          
          	
            9 300

          
          	
             

          
        

      
    


  Bruxelles


  
      
        
        
        
      
      
        
          	
            Le corps du duc de Brunswick

          
          	
            6 800

          
          	
             

          
        

        
          	
            Des troupes de Nassau

          
          	
            2 900

          
          	
            9700

          
        

      
    


  De Gent par Ninove, vers Mons


  
      
        
        
        
      
      
        
          	
            La réserve de cavalerie sous Lord Uxbridge

          
          	
             

          
          	
            9 800

          
        

        
          	
            Total de l’armée de Wellington

          
          	
             

          
          	
            93 800

          
        

      
    


  2. ARMÉE PRUSSIENNE SOUS BLÜCHER


  
      
        
        
        
        
      
      
        
          	
            1er

          
          	
            corps, général Ziethen, à Charleroi

          
          	
            27 000

          
          	
             

          
        

        
          	
            2e

          
          	
            corps, général Pirch, à Namur

          
          	
            29 000

          
          	
            115 000

          
        

        
          	
            3e

          
          	
            corps, général Thielemann, à Ciney

          
          	
            29 000

          
          	
             

          
        

        
          	
            4e

          
          	
            corps, général Bülow, à Liège

          
          	
            35 000

          
          	
             

          
        

      
    


  3. TROUPES DE L’EMPIRE


  
      
        
        
        
      
      
        
          	
            Les troupes de l’Empire, du Nord de l’Allemagne sous le général von Hake, à Trèves

          
          	
             

          
          	
            20 000

          
        

        
          	
            Total général

          
          	
             

          
          	
            228 000

          
        

      
    




  XI. Considérations sur la position de Wellington. Hypothèses qui devaient être faites à ce sujet


  Pour tirer de cette position réciproque des deux partis un résultat clair et instructif, il faudrait avoir bien plus de données que nous n’en avons. Aucun des historiens, qui ont écrit jusqu’à présent sur cette campagne, n’a trouvé nécessaire de rechercher ces données. Tout ce que nous savons des circonstances stratégiques proprement dites de la campagne, et particulièrement la représentation exacte des circonstances essentielles des deux batailles, est aussi fragmenté et incomplet que pour n’importe quelle campagne du XVIIe siècle.


  Les principaux objets dont il s’agit sont :


  1. Un ordre de bataille authentique et complet de l’armée de Wellington, d’où l’on pourrait tirer la destination des troupes et la répartition du commandement. Dans celle que nous avons donnée, la division hanovrienne de landwehr de Decken, par exemple, est comptée dans la réserve principale, mais elle se tenait tout à fait sur l’aile droite ; elle n’a pas pris part à la bataille et semble avoir été employée à la garnison de quelques places, comme Anvers, Ostende et Ypres.


  La brigade Lyon, appartenant à la division Colville, se tint à Nieuport, ne vint pas à la bataille, et fut, probablement, employée aussi comme garnison.


  Le premier corps, sous le prince d’Orange, qui devait former l’aile droite, se tient dans la dislocation à l’aile gauche ; l’ordre des divisions Perponcher et Chassé, par exemple, est également changé. On ne sait rien de précis sur la division de cavalerie néerlandaise Collaert, ni quel rôle lui fut confié jusqu’au 18. Bref, ce que nous savons de l’ordre de bataille de cette armée est mêlé de tant de confusion que les considérations qui, dans l’examen stratégique d’une campagne, ressortent de l’ordre de bataille et y ramènent font ici défaut ou manquent de certitude.


  2. Les dispositions défensives et les intentions du duc de Wellington. Quels plans Wellington et Blücher ont-ils faits pour pénétrer en France ? Cela peut nous être assez indifférent, puisque Bonaparte, par son offensive, s’opposa à leur action. Mais toute force combattante rassemblée, destinée à l’attaque, se trouve dans l’état de défensive jusqu’à ce qu’elle marche à l’attaque, et pour cette défensive en doit avoir un plan. Or, nous ne savons rien de ce plan de l’armée alliée des Pays-Bas.


  Pour l’armée prussienne prise isolément, ce doute n’existe pas. Elle est avec 2 corps dans la vallée de la Meuse, où les villes de Liège, Huy et Namur fournissent le cantonnement à des troupes nombreuses ; elle a un corps sur la Sambre vers Charleroi et l’autre vers Ciney sur la rive droite de la Meuse, poussés en avant comme des antennes ; le quartier général se trouve à Namur, point central à 3 ou 4 milles des corps poussés en avant et relié à Bruxelles par une grand-route. Elle a une étendue de 3 milles[4] en largeur et 8 milles en profondeur, elle peut donc se rassembler en deux jours sur son centre. Elle aura toujours bien deux jours pour cette opération. Une fois rassemblée, elle peut soit accepter le combat si elle se croit assez forte pour cela, soit reculer dans n’importe quelle direction, car elle n’a dans son voisinage aucun objet qui la lie ou qui limite sa liberté d’action.


  Mais visiblement il n’en est pas ainsi dans l’armée du duc de Wellington. L’étendue de cette armée de Mons à la mer est de plus de 20 milles, et, dans la profondeur de Tournai à Anvers, de 15 environ. Le quartier général de Bruxelles se trouve à 10 milles de la ligne la plus avancée des cantonnements. Une pareille armée ne peut être concentrée en un point central en moins de quatre ou cinq jours. La ligne des places fortes françaises est beaucoup trop près, la grande ville de Lille, par exemple, à une marche seulement de Tournai, pour qu’on puisse espérer disposer, pour se rassembler, de quatre ou cinq journées.


  Mais ce rassemblement de son armée sur un point était-il dans l’intention du duc de Wellington ? Dans ce cas, une simple concentration suffisait-elle ou devait-elle se faire de préférence sur tel ou tel point pour couvrir tel ou tel objet ou en vue d’une action commune avec Blücher ?


  Et si la concentration de l’armée n’existait pas ou ne pouvait exister dans les intentions de Wellington, et s’il s’y trouvait celle d’une défensive avec une disposition plus ou moins fractionnée de ses forces, il faut se demander quel était le but de ces positions, quel était le lien qui coordonnait le tout.


  De tout cela on ne sait rien. On peut bien s’imaginer que le duc attribuait à Bruxelles une importance particulière, mais même en s’en tenant là et en voulant considérer ce point comme le seul objet à couvrir, il s’agit surtout de savoir le degré de cette importance.


  3. La base de l’armée de Wellington et surtout son dernier point de retraite, ou la liberté qu’elle avait en ce point, est un objet beaucoup plus important pour tout ce qu’elle pouvait faire.


  4. Enfin, ce qu’il existait de places réellement fortes, c’est-à-dire de lieux que l’on pouvait abandonner un certain temps à eux-mêmes. Nous savons bien les points où l’on avait travaillé, mais non l’étendue des travaux, et encore moins où en était l’armement des places.


  On ne peut douter que le duc ne fût nettement éclairé à ce sujet, mais nous n’en savons rien, et ne pouvons donc juger jusqu’à quel point les intentions, qu’il eut d’après la situation, étaient complètement appropriées aux circonstances. Si, sans données précises, on veut s’en remettre à l’apparence seule, l’opinion du duc aurait été que Bonaparte, s’il devait prendre l’offensive, s’avancerait contre lui et contre Blücher en plusieurs colonnes et sur un grand front ; qu’il s’agissait, par suite, de prendre des dispositions telles que Bonaparte trouvât partout une certaine résistance, et de se tenir prêt, avec une réserve considérable, à se hâter vers le point où pourrait se trouver la masse principale de l’ennemi ; on aurait alors été en état de livrer à cette masse une bataille heureuse avant qu’elle eût atteint Bruxelles. Si les Français s’avançaient avec leur masse sur leur aile gauche, c’est-à-dire en partant de Lille, la réserve cantonnée à Bruxelles était en état, si elle se joignait à Hill, de livrer bataille entre l’Escaut et Bruxelles, à peu près sur la Dender, près d’Ath, avec la moitié ou même les trois quarts de l’armée entière, surtout si le temps et les circonstances permettaient de faire venir l’aile gauche. Si l’ennemi débouchait de son centre, c’est-à-dire de la région Maubeuge-Valenciennes, la réserve se joignait au corps du prince d’Orange, et, si les circonstances le permettaient, à une partie de celui de Hill pour offrir la bataille sur la route de Mons à Bruxelles. Si l’ennemi s’avançait par son aile droite, par suite, contre Charleroi et Namur, la réserve pouvait, avec peut-être aussi une partie de l’aile gauche, courir au secours des Prussiens. On voit bien que, pour tous ces plans, un jour ou deux étaient suffisants, car il ne s’agissait que de réunir les deux corps de Hill et du prince d’Orange ; la jonction avec la réserve de Bruxelles pouvait être obtenue en reculant simplement d’un jour de marche vers Bruxelles. Les dispositions du duc semblent suffisantes pour ces hypothèses, car un ou deux jours ne pouvaient lui faire défaut.


  C’est à ce but qu’ont aussi tendu les conférences que le duc eut à Saint-Trond, au commencement de mai, avec le prince Blücher, lorsqu’il lui promettait, en pensant à la position choisie par Blücher près de Sombreffe, de concentrer son armée près de Quatre-Bras et de venir à son secours au cas où la masse principale de l’ennemi se tournerait contre lui ; il faut donc comprendre par l’expression « armée » la majeure partie seulement de celle-ci, ce que Wellington pouvait lui-même nommer sa masse principale : la réserve jointe au corps d’aile gauche. Car, rassembler en deux jours l’armée entière de Wellington dispersée dans un espace de 20 milles, près de Nivelles ou de Quatre-Bras sur son extrême aile gauche, était purement impossible ; tout au plus la division d’aile gauche de Hill, celle de Clinton, forte de 6 000 hommes, qui se trouvait près d’Ath et de Leuze, pouvait-elle s’y joindre. L’étendue des cantonnements de Wellington force à faire cette supposition, qui semble de plus justifiée par le fait que le prince d’Orange est resté en arrière près de Hall, à la bifurcation des routes de Bruxelles à Lille et à Valenciennes. Ces 19 000 hommes auraient encore pu venir prendre part à la bataille le 18, et jusqu’à maintenant l’on n’a pas réussi à donner de leur maintien en ce point une autre explication, sinon qu’ils devaient couvrir Bruxelles de ce côté.




  XII. Critique


  Permettons-nous de regarder ces intentions comme historiques et soumettons-les à la critique. Il est évident qu’en raisonnant ainsi on ne comprenait bien ni la façon d’agir de Bonaparte ni les circonstances du moment. Toute la supposition d’une marche en avant de l’armée française fractionnée sur un grand front est empruntée à d’autres temps, à d’autres généraux et à d’autres circonstances. Bonaparte a d’abord osé tout ramener à l’acte d’une grande bataille unique. Nous disons « osé », non comme si par là on osait nécessairement plus que si les forces et les actions étaient dispersées ; car il peut y avoir des circonstances où le second parti serait mille fois plus risqué que le premier. Mais nous disons que c’est une entreprise hasardeuse, parce que l’esprit humain, abstraction faite de tout calcul de l’intelligence, est effrayé à l’idée de concentrer une grande, une immense décision dans un seul moment, comme l’est la bataille ; c’est comme si notre esprit se sentait à l’étroit dans un si petit espace de temps. Nous sentons obscurément que si l’on nous laissait seulement du temps, nous trouverions encore en nous-mêmes de nouveaux secours. Mais, si cette idée n’est pas tirée de choses objectives et n’est que le produit de notre sentiment, elle n’est que faiblesse de la nature humaine. Des âmes fortes deviennent facilement maîtresses de cette faiblesse, et, dans ce sens, Bonaparte peut être compté parmi les plus fortes. Bonaparte a donc osé d’abord placer toute la décision dans le grand acte d’une bataille unique. Disons plus : il a préféré ce mode de décision chaque fois qu’il découlait des circonstances. La décision dans une grande bataille unique embrassant tout est de circonstance, lorsque le but consiste principalement dans une grande décision. Or, cette décision ne convient que si :


  1. Nous savons que l’adversaire la cherche et que nous ne pouvons l’éviter ;


  2. Elle ne doit venir de nous que si nous avons la force de l’exécuter. Ce n’est que si l’on peut utiliser tout l’effet utile d’une grande victoire qu’on doit la chercher, car une grande victoire est accompagnée de grands dangers.


  Ce dernier cas était celui de Bonaparte dans toutes ses guerres offensives ; le premier était maintenant venu.


  Puisque précédemment Bonaparte, lorsqu’il faisait la guerre, le plus souvent pour satisfaire sa soif de gloire et son ambition, n’avait pas craint de toujours chercher la décision générale, on ne pouvait pas maintenant attendre de lui autre chose ; un avantage médiocre ne lui aurait servi de rien, et seule une victoire absolument complète, plus belle que toutes les précédentes, lui ouvrait l’espérance d’un meilleur avenir.


  L’hypothèse la plus imminente était donc que Bonaparte marcherait contre un seul point avec toutes ses forces.


  Lord Wellington n’avait jamais commandé personnellement contre Bonaparte. Là se trouve peut-être la raison pour laquelle cette hypothèse ne s’imposait pas à lui aussi puissamment qu’elle aurait frappé quiconque avait été atteint par l’éclair de ses grandes batailles.


  Si Lord Wellington avait fait cette supposition, il aurait donné une tout autre organisation à ses cantonnements. Tels qu’ils étaient, en quelque point de la Belgique qu’on eût choisi le champ de bataille, il lui aurait toujours été impossible d’y paraître avec son armée réunie et en compagnie de Blücher ; mais quelle qu’ait été son hypothèse, il ne pouvait être dans ses intentions de se priver de la coopération d’une masse très considérable de ses troupes.




  XIII. Position et concentration de l’armée prussienne


  Laissons maintenant les intentions qu’avait Lord Wellington pour toute son armée et particulièrement pour son aile droite dans l’obscurité de laquelle nous ne pouvons les tirer, parce que son rapport original sur la bataille n’en fait pas la moindre mention et qu’aucun écrivain n’a consciencieusement étudié ce sujet. Tenons-nous-en au résultat qui ressort des événements réels : dans le cas où l’ennemi marcherait comme Blücher, il voulait venir au secours de celui-ci avec sa réserve, son aile gauche, et peut-être aussi une partie de son aile droite. Telles sont les considérations que l’on peut établir à ce propos ainsi que pour la réunion de l’armée de Blücher.


  Nous avons dit plus haut : l’armée prussienne était placée de façon qu’elle occupait 8 milles en largeur et en profondeur, et pouvait être concentrée près de Namur dans l’espace de deux jours. Nous devons en excepter le corps des troupes d’empire du Nord de l’Allemagne qui se tenait près de Trèves. Ce corps était, à la vérité, sous le commandement du feld-maréchal Blücher, mais il était destiné à rester sur la Moselle ; si cette destination n’est pas d’un meilleur esprit que celle de l’aile droite de Wellington, le feld-maréchal Blücher n’y est pour rien, car ce corps ne comptait pas dans son armée proprement dite. Pour cette armée elle-même, on n’avait pas, comme nous l’avons dit, d’autre idée que de la réunir quand l’ennemi marcherait en avant, et de se tourner contre lui avec cette armée réunie, là où les circonstances l’exigeraient. Contre un général en chef comme Bonaparte et dans les circonstances données, c’était la base parfaitement exacte de toutes les autres destinations.




  XIV. Objet de l’offensive française


  Pour être maintenant d’accord sur la tâche que l’armée prussienne aurait à accomplir après sa concentration, nous pouvons nous demander ce qui pouvait être l’objet de l’offensive stratégique ennemie. Le but de Bonaparte ne pouvait être, comme nous l’avons déjà dit, qu’une brillante victoire sur les deux armées. S’il infligeait soit à l’une, soit aux deux, une défaite telle que Blücher dût repasser le Rhin et Wellington rentrer en Zélande, des centaines de canons conquis et des milliers de prisonniers seraient les trophées de sa victoire ; s’il brisait la force morale des deux armées, s’il ébranlait le courage des deux généraux en chef et affaiblissait leur esprit d’entreprise, il pouvait avec une partie de son armée victorieuse, quand ce n’eût été que 50 000 hommes, courir sur le haut Rhin, se réunir à Rapp, y former une armée de 80 000 hommes, que par des renforts tirés de l’intérieur il porterait à 100 000 hommes en quelques semaines. Le coup terrible porté sur le Rhin inférieur aurait infailliblement amené l’hésitation et l’indécision sur le haut Rhin, et l’arrivée de Napoléon aurait changé l’hésitation en inquiétude. Une retraite hâtive de tous les corps qui se trouvaient sur la rive gauche du Rhin, ou leur défaite immédiate, en aurait été la première suite.


  Quoique d’après toutes les proportions de nombre existantes, il n’y eût pas eu de motif raisonnable de ne pas commencer l’attaque contre la France, au moins du moment où les Russes pouvaient être arrivés et où Blücher et Wellington auraient été un peu revenus à eux, il est pourtant très possible, si l’on s’en rapporte à l’expérience que l’on a déjà faite en pareil cas, que la force morale donnée à Bonaparte par la victoire, n’aurait pas été surmontée aussi vite. Le jugement aurait été ébranlé et affaibli par l’impression d’une telle défaite ; on aurait accordé créance à la possibilité d’un armement immense de la population et à l’existence d’armées nombreuses qui seraient comme sorties de terre. Les deux généraux les plus distingués, Wellington et Blücher, n’auraient pas été sur les lieux ; ce dernier aurait été éloigné de plus de 100 milles du grand quartier général ; on aurait peut-être perdu ainsi un temps inadmissible, avant de se retrouver assez fort pour se remettre en mouvement et marcher en avant.


  D’autre part, combien la force d’une telle victoire eût électrisé la France ! Les Français vaniteux et contents d’eux-mêmes auraient pour la plupart perdu leur royalisme et leur républicanisme dans l’ivresse de la victoire, les armes seraient tombées des mains des Vendéens, et la position de Bonaparte à l’intérieur de la France aurait été tout autre.


  Nous sommes bien loin d’exposer, à la manière générale qui est mauvaise, qu’après une pareille victoire, la situation de Bonaparte se serait montrée aussi avantageuse, forte et indestructible qu’elle était précédemment incertaine ; en effet, les oppositions de cette sorte sont le plus souvent contraires à la nature des choses et sont un moyen de rhétorique indigne de la critique historique. Nous croyons plutôt que, même après la victoire la plus brillante, la tâche de Bonaparte restait toujours difficile et qu’une pareille victoire lui procurait tout juste la possibilité de résister à l’ensemble des forces coalisées. Lorsque lui-même regarde la chute du ministère anglais et la paix avec cette puissance comme la suite immédiate la plus importante d’une telle victoire, cela fortifie seulement dans l’opinion qu’il regardait lui-même sa position comme faible et incertaine puisqu’il veut la masquer avec de semblables illusions.


  Ainsi, une brillante victoire sur les armées réunies dans les Pays-Bas est pour Bonaparte un besoin tout à fait urgent. Mais s’il en est ainsi, il ne peut avoir qu’un seul objectif : c’est l’armée concentrée, et non un point géographique quelconque, tel que Bruxelles ou la rive droite de la Meuse, ou même le Rhin, etc.


  Lorsqu’il s’agit d’une décision définitive, des points géographiques ou les relations de l’armée avec ces points ne peuvent être par eux-mêmes l’objet des opérations. En effet, les avantages immédiats qu’ils donnent sont beaucoup trop peu importants, et l’influence éloignée et durable qu’ils pourraient exercer sur les événements de guerre exige trop de temps pour être efficace. Un grand événement comme une bataille entraîne un aussi faible échafaudage, de même que le ferait un torrent puissant. L’activité de Bonaparte n’aurait pu se tourner vers un tel objet que s’il lui avait directement offert une meilleure introduction pour la bataille, surtout s’il lui avait donné l’occasion de rendre la bataille plus grandiose et plus décisive, car c’était ce dont il avait besoin. Un mouvement tournant l’armée ennemie, pour l’attaquer à front inversé et la chasser dès le début de ses lignes de retraite naturelles, est dans la plupart des cas un moyen infaillible pour grandir tout cet acte guerrier ; mais cela n’est pas toujours vrai, et particulièrement dans le cas que nous avons devant les yeux.


  On parlait beaucoup chez nous de la nécessité de tenir la rive droite de la Meuse, et la position de Blücher sur les deux rives de cette rivière découlait de cette idée. De même, chez Lord Wellington, on a attribué une grande importance à la protection de Bruxelles. Mais que pouvait-il arriver si Bonaparte s’était emparé avant la bataille, soit de la rive droite de la Meuse, soit même de Bruxelles ? Il se serait produit quelques pertes insignifiantes dans les parcs et les trains des armées, peut-être aussi en approvisionnements ; en outre, dans le premier cas l’armée prussienne et dans le second l’armée anglaise auraient été repoussées de leurs lignes de retraite naturelles. Mais il est évident que cela n’aurait eu pour les deux généraux aucun inconvénient sérieux ; Blücher pouvait en effet se réunir aussi bien pour un moment à Wellington et se retirer sur Malines et Anvers, que Wellington se réunir à Blücher et se tourner vers la Meuse. Les pertes, que subissaient les deux généraux dans le cas d’une bataille perdue, n’auraient pas été augmentées par là, car il n’y avait ni longue ligne de retraite, ni possibilité d’être complètement cerné.


  Il était donc à prévoir que Bonaparte n’attacherait aucune importance à un tel mouvement tournant, qu’il aurait acheté au prix de l’avantage bien plus sérieux d’un choc rapide et puissant et dans lequel il se serait exposé lui-même à un grand danger en cas d’échec. Nous croyons donc que les deux généraux en chef pouvaient réunir en un point toutes leurs troupes et être sûrs que, quel que fût ce point, Bonaparte viendrait les y chercher. La concentration ne pouvait se faire d’avance à cause des difficultés de l’alimentation, mais la désignation du point de concentration était entièrement à leur disposition, et ne dépendait aucunement de la direction que Bonaparte lui-même choisirait.




  XV. Point de réunion des deux armées alliées


  Le point naturel pour cette concentration se trouvait sur la route de Bruxelles à Namur, où les deux armées pouvaient le plus vite se réunir. Au quartier général de Blücher on avait trouvé sur cette chaussée le terrain de Sombreffe, à 2 milles et demi de Namur et à 1 mille seulement de la grand-route qui conduit de Bruxelles à Charleroi sur laquelle Wellington voulait rassembler son aile gauche, très approprié comme champ de bataille contre une armée ennemie venant de la Sambre. Le ruisseau de Ligny et un petit affluent de celui-ci forment parallèlement à la chaussée de Sombreffe jusqu’à Saint-Balâtre une coupure de terrain, qui à la vérité n’est pas très raide ni très profonde mais l’est suffisamment pour assurer sur le versant gauche de la vallée qui est dominant, une excellente position en vue de l’action de toutes les armes. Elle avait une étendue moyenne, un demi-mille, si bien qu’occupée par un ou deux corps, elle pouvait fournir une longue résistance. Blücher conservait donc deux corps pour un mouvement offensif, et pouvait ainsi décider le sort de la bataille, soit lui-même, soit en compagnie de Wellington.


  À la vérité, cette propriété tactique ne se rapportait qu’à un ennemi venant de Charleroi ; mais comme les relations stratégiques de ce point correspondaient, du reste, parfaitement aux besoins de tous les cas, ce rapport tactique avec un seul cas pouvait bien décider.


  Si les deux armées se concentraient sur ce point en temps utile, ou sur deux points si voisins l’un de l’autre qu’elles pussent agir d’accord, elles avaient fait tout ce qu’exigeait leur destination, et elles devaient abandonner le reste au bonheur des armes, ce qui n’était pas pour les effrayer vu leur grande supériorité. Bonaparte pouvait se diriger sur Bruxelles ou sur tout autre point, il fallait qu’il cherchât lui-même ses adversaires. Mais nous avons déjà dit que Lord Wellington semblait bien éloigné d’une pareille concentration des forces et de cette simplification des combinaisons. Tant qu’il restait dans sa position étendue, dès qu’un mouvement quelconque se laissait voir dans l’armée française, une concentration sur un seul point lui était tout à fait impossible ; mais quand même elle aurait été possible, il ne la voulait pas. L’idée d’abandonner Bruxelles pour un moment lui paraissait inexécutable et, comme cette ville était tout à fait ouverte, une simple garnison ne semblait pas pouvoir la protéger contre des coups de main. Il est donc certain que, si Bonaparte avait débouché de Lille ou de Valenciennes sur Bruxelles, Lord Wellington se serait hâté de se placer devant lui sur les routes de Tournai dans le premier cas, de Mons dans l’autre ; alors Blücher, s’il ne voulait pas rester inactif, devait également y marcher, ce qu’il pouvait faire en trente-six heures de Sombreffe à la route de Tournai. On aurait pu se réunir dans les environs d’Enghien ou au pis aller près de Hal pour présenter le front à l’ennemi. Comme Sombreffe se trouve précisément sur cette route, ce point de réunion était également bien choisi à ce point de vue.


  Par contre, il aurait été tout à fait mauvais pour une résistance sur la rive droite de la Meuse, au cas où l’ennemi y aurait pénétré. Mais comment Blücher aurait-il pu penser à concentrer son armée en temps utile sur la droite de la Meuse, et combien moins encore à y recevoir une assistance quelconque du général anglais ! Blücher sut donc mieux que Wellington abandonner ce qui n’était pas instamment exigé par les circonstances. Sur la rive gauche de la Meuse, il était sûr d’être soutenu par Wellington, et, si Bonaparte voulait venir à lui, il lui fallait franchir lui-même la Meuse.




  XVI. Calcul du temps nécessaire à la concentration. L’armée prussienne


  Nous voyons donc le duc de Wellington incertain du point où il attendra l’ennemi et prêt à marcher au-devant de lui avec la majeure partie de ses troupes. Nous voyons Blücher décidé, si l’ennemi marche carrément en avant, à se rassembler près de Sombreffe, où il est assez près de l’armée du duc pour la soutenir ou être soutenu par elle.


  Si, maintenant, nous regardons le temps dont les deux armées avaient besoin pour effectuer leur concentration et si nous le comparons avec celui dont elles disposaient d’après la position de leurs corps avancés dans le cas le plus mauvais, nous ne trouvons, à vrai dire, aucun résultat satisfaisant.


  Charleroi est le point le plus voisin du point de concentration, Sombreffe ; il en est distant seulement d’environ 3 milles et demi. Si la nouvelle de l’arrivée de l’ennemi part de Charleroi pour Namur, et de là l’ordre de concentration pour Liège, qui est le cantonnement le plus éloigné, il faut compter seize heures au moins. Si l’on compte encore huit heures pour avertir et faire sortir les troupes, vingt-quatre heures se sont écoulées avant que le 4e corps puisse commencer sa marche. Le chemin des environs de Liège à Sombreffe est long de 11 milles ; avec la marche la plus rapide, deux jours étaient nécessaires, et, par conséquent, trois jours avant que ce corps pût arriver. Le 3e corps pouvait, de Ciney, être là en trente-six heures ; le 2e, de Namur, en douze heures. La résistance du général Ziethen sur la Sambre et sa retraite jusque dans les environs de Fleurus ne pouvaient pas donner plus d’un jour, depuis le matin jusqu’au soir, pour arrêter l’ennemi, et la nuit en arrivant donnait le reste du temps. On pouvait naturellement compter que la marche de l’ennemi ne serait pas connue seulement au premier coup de canon, mais au moins par la dernière position qu’il prendrait avant d’assaillir nos troupes, et très probablement aussi par d’autres renseignements quelques jours plus tôt. Si ce dernier cas se produisait, le temps suffirait au rassemblement ; mais si l’on était limité au seul témoignage des yeux, le 2e et le 3e corps seuls pourraient être arrivés près de Sombreffe pour recueillir le 1er corps ; encore le 3e ne serait-il arrivé qu’avec peine, et le 4e pas du tout. On voyait bien ce danger à l’état-major de Blücher, mais il y avait maintes difficultés à rapprocher le corps de Bülow. Il reçut pourtant le 14, dès qu’on remarqua quelque chose des mouvements de l’armée française, l’ordre de marcher vers Hannut où il n’était éloigné que de 5 milles du point de concentration, qu’il pouvait atteindre encore avant le 3e corps, qui en était éloigné de 6 milles et demi. Un hasard fit, comme nous le verrons dans la suite, que ce mouvement ne fut pas aussitôt exécuté, et n’eut, par conséquent, aucune suite.


  Blücher croyait donc pouvoir rassembler son armée près de Sombreffe en trente-six heures. Quoiqu’il y eût cent à parier contre un qu’on apprendrait la mise en marche de l’ennemi plus de trente-six heures avant son arrivée dans la région de notre champ de bataille, c’était cependant fort risqué de rester aussi étendu avec une avant-garde aussi rapprochée. Les perpétuelles difficultés que causaient à propos de l’alimentation les autorités néerlandaises détournaient le maréchal Blücher de se concentrer davantage ; il voulait attendre des nouvelles plus précises sur les mouvements de l’armée ennemie. Il n’y a donc pas ici de faute à excuser.




  XVII. L’armée de Wellington


  On ne porte aucun jugement sur la concentration de l’armée de Wellington, parce qu’on ne connaît pas ses intentions détaillées et les dispositions adoptées pour l’aile droite. Mais il est assez clair que, dans le cas qui laissait le moins de temps, c’est-à-dire dans le cas de la marche de l’ennemi par Charleroi, le résultat, au point de vue de la concentration de l’armée de Wellington, devait être encore plus défavorable. Si, dans ce cas, on ne voulait appeler même que la division Clinton de gauche du corps d’aile droite, et si la concentration se faisait près des Quatre-Bras, cette division avait, depuis Ath et Leuze, à marcher 8 à 10 milles, la nouvelle avait la même distance à parcourir jusqu’à Bruxelles, et l’ordre la même distance pour venir de cette ville. Il est clair que cette division aurait dû venir encore plus tard à la bataille que le 4e corps prussien ; par contre, le corps d’aile gauche, dont la division la plus éloignée se tenait à Rœux, à 5 milles de Quatre-Bras, ainsi que la réserve venant de Bruxelles et des environs de cette ville pour la bataille, auraient pu arriver en trente-six heures. Si cela ne se fit pas, ce fut par des circonstances que nous voulons examiner plus loin.




  XVIII. Considérations


  Tant que l’on savait sûrement que les Français avaient un corps dans la région de Lille et un autre près de Metz, une surprise avec leurs forces concentrées n’était pas à craindre. Mais, dans les premiers jours de juin, les corps français quittèrent Lille et Metz, et quoiqu’on ne sût pas exactement ce qui se passait, on avait pourtant chez les Alliés, vers le milieu du mois, la nouvelle certaine que le 4e corps était venu de la Moselle sur la Meuse. Dès ce moment, on ne pouvait plus compter avec certitude sur un deuxième avis avant l’ouverture des hostilités. Il était donc grand temps de se concentrer au point que tous les corps pussent atteindre le champ de bataille au moins en vingt-quatre heures. Il n’est pas nécessaire d’indiquer quelles modifications dans les positions auraient convenu pour cela : mais ç’aurait été un avantage important que le duc de Wellington eût placé son quartier général plus près du feld-maréchal Blücher et de ses corps, à peu près à Nivelles ; par cette seule mesure, on aurait gagné au moins douze heures et évité beaucoup de hasards. Mais rien de tout cela ne se produisit. Seul le 4e corps prussien avait reçu l’ordre de se rassembler près de Hannut dans des cantonnements resserrés ; et cet ordre arriva déjà trop tard, comme nous l’avons vu.


  D’une part, on croyait recevoir encore d’autres nouvelles avant le début des hostilités ; de l’autre, Wellington croyait surtout qu’il devait, dans le rassemblement de ses forces, se régler sur la principale masse ennemie, et l’on ne savait sur celle-ci rien de précis. La déclaration de guerre n’avait pas encore eu lieu ; on ne savait pas encore que la Garde avait quitté Paris le 8 juin. On resta ainsi jusqu’au 14 dans une sorte d’incertitude blâmable, dans une situation dont on sentait bien qu’elle pourrait devenir dangereuse, dont on était résolu à sortir, et où l’on fut cependant surpris.




  XIX. Bonaparte rassemble son armée


  Bonaparte avait résolu d’ouvrir la campagne le 15 juin. Le 6, le 4e corps partit de Metz, et, quelques jours après, le 1er, de Lille. Le départ de ces forteresses fut masqué en renforçant les avant-postes. Le 8, la Garde partit de Paris, le 6e corps de Laon, le 2e de Valenciennes. Tous ces corps atteignirent, le 13, la région entre Philippeville et Avesnes, et Bonaparte, après avoir quitté Paris le 12, arriva aussi le 13 au soir dans cette dernière ville.


  Metz se trouve à 25 milles environ de Philippeville ; le 4e corps les parcourut en huit jours. De Paris à Avesnes, ce que la Garde fit en six jours, il y a 30 milles ; mais c’est un parcours transversal, sans grand-route. Comme on ne peut jamais juger une marche sans en connaître très exactement toutes les circonstances, on peut admettre ici que Bonaparte, qui avait surtout en vue la surprise, aura donné à ses corps la plus grande vitesse possible. Le 14, les corps français se concentrèrent plus étroitement encore et prirent la position suivante, formant 3 colonnes :


  L’aile droite, forte de 16 000 hommes, composée du 4e corps et d’un peu de cavalerie, près de Philippeville ;


  Le centre, fort de 64 000 hommes, composé des 5e et 6e corps, de la Garde et de la majeure partie de la cavalerie, près de Beaumont ;


  L’aile gauche, forte de 44 000 hommes, composée des 1er et 3e corps, près de Solre-sur-Sambre.


  Cette position était encore éloignée de 4 milles de Charleroi. Le départ de Metz et de Lille n’était pas un resserrement provisoire des cantonnements, mais une vraie marche de concentration ; les Alliés, s’ils avaient eu un bon système de renseignements, auraient dû en être informés avant le 13 ou au moins avant le 14, c’est-à-dire au bout de huit ou neuf jours et tirés de leur incertitude. Mais ce n’était pas le cas. On sut seulement le 14 que les Français étaient en marche pour se concentrer, et que Bonaparte était arrivé à l’armée ; mais on ne savait pas encore où la concentration aurait lieu. Ce n’est que dans la nuit du 14 au 15 que l’on apprit par le compte rendu du général Ziethen que l’ennemi se renforçait en face de lui et qu’il s’attendait à une attaque le matin suivant. On ne reçut donc effectivement une nouvelle sûre que trente-six heures avant le commencement de la bataille de Ligny.




  XX. Concentration de Blücher près de Sombreffe


  À la nouvelle du mouvement de l’ennemi et de l’arrivée de Bonaparte, l’ordre fut donné de Namur le soir du 14, au général Bülow, de concentrer ses troupes de façon qu’il pût atteindre Hannut en une marche. Le général reçut cet ordre le 15 à 5 heures du matin. Il exécuta les mesures ordonnées.


  Dans la nuit du 14 au 15, lorsque le général Ziethen eut rendu compte de l’arrivée de l’ennemi, un deuxième ordre fut envoyé au général Bülow de se concentrer sans retard près de Hannut et de placer son quartier général dans cette localité. Le général Bülow reçut cet ordre le 15 à 11 heures du matin. Si, d’après cet ordre, il avait donné à ses troupes l’ordre de faire, après un court repos, une deuxième marche jusqu’à Hannut, ce qui pouvait se faire, attendu que Hannut n’est qu’à 5 milles de Liège et que la plupart des troupes étaient entre Liège et Hannut, son corps aurait été rassemblé près de Hannut dans la nuit du 15 au 16. Le général Bülow crut pouvoir remettre au lendemain l’exécution de cet ordre, d’abord parce qu’il était convaincu que l’armée prussienne ne pouvait se rassembler sur elle-même que près de Hannut et que, par suite, il lui restait assez de temps pour atteindre ce point ; secondement, parce qu’il croyait que tant qu’il n’y avait pas eu de déclaration de guerre, on pouvait être assuré que les hostilités ne commenceraient pas.


  Il fit son rapport là-dessus au quartier général, et manda qu’il serait le 16 à Hannut. Ce compte rendu ne trouva plus le feld-maréchal Blücher à Namur. Un troisième et un quatrième ordre, expédiés dans le courant de la journée du 15, de Namur au général Bülow, lui indiquaient de continuer le 16 sa marche sur Sombreffe. Comme Sombreffe est à 5 milles de Hannut et que les troupes de Bülow ne pouvaient être arrivées que le 15 dans la nuit vers Hannut, il aurait pu rejoindre avec beaucoup de peine le 16 après midi avec son avant-garde, et avec les autres troupes vers le soir. On voit que le temps ne suffisait nullement.


  Ces deux ordres furent envoyés à Hannut où le général Bülow devait arriver et était attendu, et par suite ils y restèrent en souffrance. Mais le général Bülow était resté le 15 à Liège, et il ne reçut ces ordres que le 16 à 10 heures du matin. La différence dans le temps était maintenant si grande qu’il arriva seulement le 17 à 3 heures du matin près de Haute et Basse-Baudeset, à 1 lieue au nord de Gembloux et à 3 lieues du champ de bataille. S’il était arrivé 12 heures plus tôt, la bataille de Ligny n’aurait pas encore été décidée.


  Par un hasard, le 3e corps également ne reçut l’ordre de marche, rédigé dans la nuit du 14 au 15, que le 15 à 10 heures du matin. Il ne s’en trouva pas moins le 16 vers 10 heures sur le champ de bataille, n’ayant laissé en arrière que quelques troupes qui se trouvaient aux avant-postes. Le 2e corps arriva peu auparavant.




  XXI. Concentration de Wellington


  Les nouvelles que le feld-maréchal Blücher avait le 14 et qui le décidèrent dans la nuit du 14 au 15 à ordonner la concentration de son armée, ne paraissent avoir déterminé Lord Wellington à aucune démarche décisive. Même lorsqu’il reçut le 15 au soir l’avis que le général Ziethen était attaqué près de Charleroi et repoussé par la principale armée française, il tint encore pour hasardeux de se mettre en marche avec la réserve vers l’aile gauche, et pour moins opportun encore d’affaiblir son aile droite. Il croyait plutôt à la marche en avant de Bonaparte sur la route de Mons, et regardait le combat de Charleroi comme une fausse attaque ; il se contenta donc de commander aux troupes de se tenir prêtes. À minuit seulement, lorsque la nouvelle arriva du général Doernberg qui commandait les avant-postes près de Mons, qu’il n’était pas attaqué et que l’ennemi semblait plutôt appuyer à droite, il donna l’ordre que la réserve devait se mettre en marche pour passer le bois de Soignes, ce qui, d’après le général von Müffling, fut exécuté à 10 heures du matin. De là jusqu’au champ de bataille de Sombreffe il n’y avait plus que 3 milles ; la réserve du duc aurait donc pu réellement arriver en temps utile. Mais on perdit beaucoup de temps parce que le duc alla d’abord vers les Quatre-Bras près de son aile gauche, reconnut l’ennemi près de Frasnes, courut ensuite près du prince Blücher à Sombreffe, où il arriva à 1 heure pour s’assurer lui-même que l’ennemi poussait en avant sur ce point avec son armée principale, et se mettre d’accord avec le prince. Pendant ce temps, la réserve semble avoir attendu de nouveaux ordres à la sortie du bois de Soignes, c’est-à-dire à la bifurcation de Nivelles vers Quatre-Bras. Même alors on n’aurait pas manqué de temps ; mais le duc avait complètement éparpillé ses forces parce qu’il voulait agir toujours d’après les circonstances, qu’il n’avait pas voulu rappeler plus tôt l’aile droite du prince d’Orange, et qu’il était par suite trop faible pour soutenir Blücher, comme nous le verrons bientôt.




  XXII. Le choc de Bonaparte est dirigé contre Blücher


  Maintenant que les considérations sur la concentration des armées nous ont conduits jusqu’au moment où Bonaparte veut attaquer le général Ziethen, nous devons nous représenter plus exactement le plan qu’il avait formé, comment il en vint à diriger son choc dans cette direction, et quel était à proprement parler le but de ce choc.


  Bonaparte aura connu assez exactement à Paris les cantonnements des deux armées alliées. Mais son plan d’attaque ne pouvait se baser que sur l’ensemble et non sur la position des différents corps, par exemple de celui du général Ziethen près de Charleroi. Car ces positions pouvaient s’être modifiées depuis, attendu que ces renseignements étaient vieux de huit ou dix jours. On ne peut donc admettre que son choc sur Charleroi est précisément dû au 1er corps prussien. Il connaissait le plan de Blücher, de se concentrer et de se placer derrière Fleurus ; mais il ne pouvait naturellement baser à Paris son plan sur une chose aussi incertaine que l’est un point de concentration, qui avait peut-être été modifié depuis longtemps sans qu’il l’eût appris. Bonaparte pouvait seulement admettre avec certitude que Wellington se tenait avec son armée à Bruxelles et aux environs, et Blücher avec la sienne à Namur et aux environs. Il avait probablement des données assez précises sur leur force, mais il est très probable qu’il les tenait pour exagérées. Le général Sarazin raconte dans son livre De la seconde restauration, qu’il aurait haussé les épaules lorsqu’on lui avait parlé de plus de 200 000 hommes, et répondu qu’il savait pertinemment que les Anglais avaient 50 000 hommes et qu’il y avait autant de Prussiens sur la Meuse sous Blücher. Quoique Bonaparte ait voulu, par de telles manifestations, donner du courage à ses soldats, on peut cependant bien croire qu’il n’aura pas jugé Wellington fort de plus de 60 à 70 000 hommes, et Blücher de 80 à 90 000, et par suite tous les deux ensemble de 150 000 hommes environ dont, comme il le prévoyait certainement, une bonne partie ne viendrait pas à la bataille. S’il donne assez exactement dans ses Mémoires la force des deux armées, cela ne doit pas nous égarer ; on voit dans ces données qu’elles sont tirées de renseignements ultérieurs, et la diminution de l’effectif des adversaires est trop dans la nature de Bonaparte pour qu’elle ne soit pas aussi tout à fait vraisemblable ici.


  Quand Bonaparte se concentra sur son centre, entre Maubeuge et Givet, ce qui était le plus court et par suite le meilleur s’il voulait surprendre, il se trouvait plutôt devant Blücher que devant Wellington, et en même temps la majeure partie des troupes de Wellington se trouvait à une marche en arrière par rapport à Blücher. Si maintenant il s’avançait par Charleroi, il pouvait à peine manquer de se heurter à Blücher, car il était à prévoir que les deux généraux en chef voudraient rester en liaison, et que, par suite, Blücher ne rassemblerait pas son armée sur la rive droite, mais sur la rive gauche de la Meuse. La route passant à Charleroi conduisait donc Bonaparte soit sur la masse principale de Blücher, soit sur son aile droite. Se heurter à Blücher et l’attaquer en premier lieu était sûrement ce que Bonaparte souhaitait de préférence. D’abord il avait plus de ressentiment contre Blücher et les Prussiens que contre Wellington et les Anglais ; ensuite les Prussiens étaient plus forts que ces derniers, et enfin ils étaient moins tranquilles et plus désireux de combattre. Cette opinion sur les plans de Bonaparte, qui est la nôtre, s’est aussi trouvée justifiée dans les Mémoires, car il y est dit que Blücher, vieux hussard et caractère follement brave, aurait certainement couru plus vite au secours de Wellington que le prudent Wellington au secours de Blücher.


  Si Bonaparte rencontrait la masse principale de Blücher, il espérait la battre par une offensive rapide avant que Wellington pût arriver. S’il rencontrait son aile droite, cela était moins bon, pourtant il pouvait bien penser qu’en la poursuivant il se heurterait à Blücher lui-même et lui livrerait bataille un peu plus tard, et par là le pousserait également plus loin de Wellington. Dans les deux cas, il avait l’espoir, Blücher étant en marche pour rejoindre Wellington, de le trouver mal concentré, parce que cette marche étant une marche de flanc stratégique partant de cantonnements étendus, ne permettrait pas une concentration parfaite.


  Il semble que c’est ainsi que l’on doit s’imaginer et motiver le plan d’opération de Bonaparte, que nous venons de déterminer. Tous les écrivains qui ont écrit sur cette campagne, commencent par dire à ce sujet : il se jeta entre les deux armées pour les séparer. Mais il n’y a aucune idée claire au fond de cette expression devenue terminus technicus dans le langage militaire. L’intervalle entre deux armées ne peut être un objectif d’opérations ; il serait très malheureux qu’un capitaine comme Bonaparte, qui a affaire à un adversaire deux fois plus fort, au lieu de se porter, toutes forces réunies, sur une des moitiés de l’ennemi, frappe dans l’intervalle vide et donne ainsi un coup d’épée dans l’eau. Il perdrait son temps, alors que la plus stricte économie de temps peut doubler sa force. Si l’on bat une des armées dans une direction par laquelle elle est séparée de l’autre, on s’expose, lors même qu’on évite toute perte de temps, au grand danger possible d’être attaqué pendant ce temps à dos par l’autre armée. Si celle-ci n’est pas assez loin pour que l’on soit assuré contre ce danger, un général en chef se décidera difficilement à une semblable attaque pour repousser une seule des deux armées.


  Bonaparte choisit donc la direction entre les deux armées, non pour les séparer en se faisant pincer entre elles, mais parce qu’il devait s’attendre à heurter dans cette direction Blücher, concentré ou ses corps séparés.




  XXIII. Combat près de Charleroi


  Le 14 au soir, l’armée française était placée en trois colonnes près de Philippeville, Beaumont et Solre-sur-Sambre à 4 milles de Charleroi. Le général Ziethen a-t-il remarqué les feux, réuni ses brigades autant que le permettait la défense des positions avancées ? Cela n’est pas dit exactement. Le 15 à 4 heures du matin ses avant-postes furent refoulés. Les trois colonnes françaises s’avançaient contre les trois passages de Marchiennes, Charleroi et Châtelet. Tous trois étaient défendus par des fractions de la 2e brigade. Les avant-postes du général Ziethen se retirèrent mais perdirent un bataillon qui s’était longtemps défendu à Thuin, et qui fut attaqué par la cavalerie dans la retraite sur Marchiennes.


  Les avant-postes du général Ziethen se dirigeaient de Binche par Thuin et Ham vers la Sambre, à deux lieues et demie de Charleroi. Cela était nécessaire pour la sécurité de son corps, mais on fait rentrer volontiers des avant-postes poussés aussi loin, lorsqu’on apprend à l’avance quelque chose de la marche de la masse principale de l’ennemi, et quand par suite on est préparé et qu’on n’a pas besoin d’exposer les avant-postes à un danger.


  Les gros des brigades du corps de Ziethen étaient ainsi placés, le 15 au matin :
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  La réserve de cavalerie était répartie entre Gosselies, Charleroi, Fleurus, etc.


  On peut regarder la 3e brigade comme une réserve ; la 2e comme celle qui défendait réellement la Sambre ; la 1re et la 4e comme des flanc-gardes.


  L’intention du général Ziethen ne pouvait donc être d’accepter sur la Sambre un combat décisif ; mais il avait lui-même choisi la position de la 2e brigade près de Gilly, et voulait ne défendre les trois passages de Charleroi, Marchiennes et Châtelet, qu’autant que pourraient le faire, sans danger, les troupes qui y étaient destinées. Une deuxième résistance devait se produire près de Gilly. On gagnerait ainsi le temps dont avaient besoin les brigades d’aile, pour atteindre la région en arrière de Fleurus, où tout le corps devait se réunir, et sur laquelle il devait gagner, par une résistance générale, le temps nécessaire à la concentration de l’armée.


  Ce plan fut exécuté dans son ensemble avec des résultats assez favorables.


  Quand la 1re brigade voulut continuer sa route sur Heppignies, elle trouva déjà près de Gosselies l’avant-garde de la colonne ennemie qui avait pénétré par Marchiennes, et eut un engagement avec elle. Mais comme elle fut soutenue par un régiment que la 3e brigade détacha de Fleurus pour la recueillir, la 1re brigade continua sa retraite sans grand désavantage dans les environs de Saint-Amand.


  La brigade d’aile gauche ne fut pas attaquée par l’ennemi. C’est probablement la raison pour laquelle elle fit rentrer beaucoup plus tard ses avant-postes et ne put arriver que le soir près de Fleurus. Elle n’avait donc subi aucune perte.


  Les choses se passèrent près de la 2e brigade de la manière suivante :


  À 4 heures, les avant-postes furent attaqués ; à 8 heures seulement se produisit l’attaque sur Charleroi. Celle-ci dura jusqu’à 11 heures. Marchiennes était également enlevé en même temps par les Français, mais la colonne française d’aile droite n’était pas arrivée près de Châtelet. La 2e brigade se retira vers Gilly. Les Français attendaient maintenant l’attaque du 3e corps sous Vandamme, qui s’était égaré, et, par suite, n’arriva qu’à 3 heures. De 3 à 5 heures on perdit du temps à faire des reconnaissances et à traverser Charleroi. Enfin, entre 5 et 6 heures, au moment où le général Pirch II veut précisément se mettre en retraite sur Fleurus, l’attaque se produit. Le général Pirch eut donc un combat en retraite où il perdit pas mal de monde et où il eut un bataillon pris par la cavalerie ennemie avant qu’il pût atteindre la forêt de Lambusart. À la tombée de la nuit, les brigades de Ziethen atteignent les environs de Fleurus, et l’ennemi prend position dans le bois de Lambusart.


  L’ennemi avait attaqué dès 4 heures du matin ; il s’était donc trouvé la nuit avant et tout le jour en mouvement ou au combat. On avait le droit de prévoir avec quelque précision qu’il ne pouvait plus rien entreprendre pendant la nuit, et que même il ne continuerait pas son offensive de bonne heure le lendemain matin. On devait donc supposer que si une bataille devait avoir lieu le 16, près de Sombreffe, elle ne commencerait que l’après-midi, et que, par suite, les armées alliées avaient jusqu’à midi pour se concentrer.


  On donne la perte du général Ziethen, le 15, comme étant de 1 200 hommes ; on peut bien la porter à 2 000 hommes. Avec ce sacrifice, le 1er corps avait arrêté l’armée ennemie trente-six heures ; ce n’était pas un résultat défavorable.


  Seuls le centre et l’aile droite des Français avaient suivi le général Ziethen. Pour ce qui concerne l’aile gauche, Bonaparte donna au maréchal Ney, arrivé à 4 heures, l’ordre et la mission de se porter avec cette aile au-devant de l’armée anglaise, sur la route de Frasnes, jusqu’aux Quatre-Bras, de culbuter tout ce qu’il rencontrerait, et de prendre position à cette croisée de routes.


  Ney avait trouvé le 2e corps, Reille, près de Gosselies, ayant une division sous Girard, détachée vers Fleurus ; le 1er corps, Erlon, se trouvait encore entre Marchiennes et Gosselies. Il rencontra près de Frasnes une brigade de la division néerlandaise Perponcher, et n’eut pas le courage de pousser jusqu’à Quatre-Bras, parce que l’avis vint de la division Girard que de grandes masses se montraient près de Fleurus. D’une part, il n’avait pas ses forces réunies ; de l’autre, il pouvait être inquiet de s’éloigner trop loin de l’acte décisif principal. Il se contenta donc de repousser la brigade néerlandaise du prince Bernard de Weimar, trouvée à Frasnes, et de prendre poste en ce point avec son avant-garde.


  Le soir, la position de l’armée française était la suivante :
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  Le quartier général de Bonaparte était à Charleroi ; celui de Ney à Gosselies.




  XXIV. Situation dans la matinée du 16


  Blücher avait déjà donné ses ordres pour la concentration de son armée dans la nuit du 14 au 15, comme nous l’avons déjà dit. Wellington ne les donna que dans la nuit du 15 au 16, donc vingt-quatre heures plus tard.


  Le 15, les 2e et 3e corps de Blücher marchèrent. Le 16 à midi, par suite trente-six heures après, ils étaient prêts à recueillir le 1er sur le champ de bataille. Le 4e ne pouvait, comme nous l’avons vu, arriver qu’au plus tôt à midi avec son avant-garde et le soir avec les autres brigades. Mais il n’arriva pas du tout parce que, par un enchaînement de circonstances, les ordres, que le général Bülow aurait pu recevoir le 15 à 2 heures de l’après-midi, ne lui parvinrent que le 16 à 10 heures du matin, soit vingt heures plus tard. C’est pourquoi le 4e corps, au lieu d’être à 6 heures du soir près de Sombreffe, n’arriva que le lendemain à 6 heures du matin à 3 lieues en arrière ; il en résulta une différence d’environ quinze heures.


  Que faisait Lord Wellington ?


  Le 15 seulement à minuit, Lord Wellington donne l’ordre de se mettre en marche vers la gauche. Il n’est dit nulle part jusqu’à quel point il avait à l’avance déjà commencé à concentrer ses troupes, particulièrement son aile droite. Or, cela doit s’être nécessairement produit si l’aile droite, comme on l’affirme, a été réunie le 17 à midi près de Hal ; car il est clair que, du 15 au 17, l’ordre ne pouvait aller à Nieuport et les troupes venir de là à Hal.


  Nous devons laisser cette question sans la trancher, et nous disons seulement ce que nous savons, particulièrement que, le 16 avant midi, l’armée anglaise était dans la situation suivante :


  1. La division Perponcher et une brigade de cavalerie néerlandaise de 8 escadrons près de Quatre-Bras ;


  2. La division néerlandaise Chassé, près de Nivelles, vraisemblablement avec les 2 autres brigades de la cavalerie néerlandaise, 20 escadrons ;


  3. La division Picton, les brigades Lambert et Pack, les troupes de Nassau et de Brunswick en marche de Bruxelles vers Quatre-Bras ;


  4. Les divisions Cook et Alten, appartenant à l’aile gauche, en marche des environs d’Enghien vers Quatre-Bras ;


  5. La cavalerie de Lord Uxbridge, en marche de ses cantonnements vers Quatre-Bras ;


  6. La division Clinton, appartenant à l’aile droite, en marche des environs d’Ath et de Leuze vers Quatre-Bras ;


  7. La brigade Mitchel, de la division Colville, appartenant également à l’aile droite, en marche des environs de Renaix sur Quatre-Bras ;


  8. Les divisions Stedman, Anthing, 2 brigades de la division Colville (Johnston et Lyon), et la brigade hanovrienne Estorf, en marche de leurs cantonnements sur Hal, où elles n’arrivèrent que le 17.


  Lord Wellington avait donc à midi, lorsque la bataille commença à Ligny et aurait pu commencer aussi près de Quatre-Bras, 8 000 hommes seulement près de Quatre-Bras. Peu à peu et pendant le combat arrivèrent jusqu’à la tombée de la nuit : la réserve de Bruxelles et les divisions Cook et Alten, peut-être aussi un peu de cavalerie. La force du duc peut s’être élevée par là jusqu’à 40 000 hommes. Le duc ne put se résoudre à abandonner la route de Nivelles, ce qui, à la vérité, aurait été assez délicat, à cause de la colonne des troupes venant à la hâte de l’aile droite en coupant cette route. Sur 90 000 hommes, le duc en avait donc le soir non seulement 40 000 encore en marche, mais des 50 000 autres qui étaient sur les lieux, 10 000 hommes, la division Chassé et 20 escadrons de cavalerie, étaient près de Nivelles sur un point non attaqué.




  XXV. La bataille de Ligny


  Les troupes de Bonaparte n’étaient pas encore complètement réunies pour l’attaque le matin du 16.


  L’aile gauche, sous Ney, était, selon l’expression française, échelonnée de Frasnes jusque vers Marchiennes sur un espace de 2 milles environ ; de même au centre et à l’aile droite, car le 6e corps se tenait derrière Charleroi. Qu’on y joigne que les troupes avaient attaqué les avant-postes prussiens le 15 à 4 heures du matin, c’est-à-dire que vraisemblablement elles avaient marché la plus grande partie de la nuit, que toute la journée du 15 jusque dans la nuit elles avaient combattu ou étaient restées sous les armes ou en marche : il était donc impossible qu’une attaque se produisît le 16 dans la matinée contre Blücher à Sombreffe ou les Néerlandais à Quatre-Bras. À Sombreffe, Bonaparte s’en était convaincu lui-même, et il résolut, par suite, de ne pas commencer la bataille dans la matinée. Mais les circonstances étaient les mêmes près de Quatre-Bras, et ainsi le reproche qu’il fait à Ney, de n’avoir pas occupé Quatre-Bras avec toutes ses forces dès le 15 au soir ou dans la matinée du 16, est téméraire et non fondé.


  Si le choc tactique avait pu effectivement se produire dans la matinée du 16 avec la masse principale contre la masse principale, ç’aurait été une faute immense de l’avoir retardé, car Blücher était en train de se rassembler. Bonaparte le savait. Comme l’armée prussienne entière était très supérieure aux 75 000 hommes qu’il pouvait employer contre elle, rien n’était aussi important que de livrer la bataille avant que tout fût concentré. Le 3e corps, par exemple, n’arriva qu’à 10 heures. Mais les troupes françaises avaient besoin de temps pour se reposer, se procurer des vivres, faire la cuisine et se rassembler ensuite. Tout cela ne pouvait se faire en une courte nuit d’été, et il n’y a pas à s’étonner si l’on y employa la matinée du 16. Entre 11 heures et midi, les troupes françaises marchèrent de nouveau contre le général Ziethen. Celui-ci avait déjà envoyé en arrière ses brigades sur les positions qui lui étaient assignées et se tenait encore avec la cavalerie dans la plaine de Fleurus. Les mouvements par lesquels la cavalerie fut repoussée sur la position, durèrent jusque vers 1 heure. Bonaparte reconnut ensuite la position prussienne, et la véritable attaque ne put commencer que vers 3 heures.




  XXVI. Dispositions prises par Blücher


  L’idée initiale avait été, comme nous l’avons dit, d’occuper la position de Sombreffe le long de la grand-route de Bruxelles, et tandis que Bonaparte développerait contre elle son attaque, de tomber sur lui en flanc avec la majeure partie de l’armée. Lorsqu’on réunit le matin du 16 l’armée près de Sombreffe, on trouva mauvais de ne pas occuper fortement, dès le début, le terrain d’où le duc de Wellington devait venir avec une partie de son armée. On choisit donc pour le 1e et le 2e corps une position entre Saint-Amand et Sombreffe, mais on crut ne pouvoir laisser inoccupée la région de Sombreffe jusqu’à Balâtre, parce que le général Bülow s’avançait par Gembloux. L’ordre fut donné au 3e corps d’occuper cette position. Le front était donc formé par deux lignes qui faisaient un angle droit rentrant ; on s’imaginait probablement que l’ennemi ne prendrait pas comme objet de son attaque principale le flanc droit qu’on lui livrait ainsi, parce que le duc de Wellington devait être attendu de ce côté avec des forces considérables ; mais on croyait ce flanc assez fort contre une attaque secondaire, grâce à la série de villages qui se continue de Saint-Amand à Wagnelée.


  L’erreur principale fut qu’on crut avoir tout l’ennemi devant soi, et, par suite, pouvoir compter sûrement sur le concours de Wellington avec des forces importantes (40 à 50 000 hommes). En fait, on peut livrer un de ses flancs quand 40 ou 50 000 hommes sont échelonnés derrière. On croyait bien que Bonaparte attaquerait les deux lignes du front prussien, ce par quoi il se serait certainement trouvé dans une situation fort désavantageuse. La supposition s’est montrée erronée, et l’on aurait eu le temps de revenir de cette erreur dans le cours de la bataille.




  XXVII. Dispositions sur le front de Ligny


  Le front de Saint-Amand vers Sombreffe fut occupé de la façon suivante :


  Le 1er corps formait la véritable ligne ; le 2e devait rester en réserve derrière la hauteur.


  Le 1er corps avait quelque peu mélangé ses éléments, ce qui a pu provenir de circonstances fortuites.


  Tandis que la 1re brigade avait 3 bataillons dans Bry, les 6 autres se tenaient derrière Saint-Amand. Par contre, la 3e brigade avait 3 bataillons à Saint-Amand, tandis que les 6 autres formaient la dernière réserve. Ce qu’il faut retenir, c’est que :


  Bry était occupé par 3 bataillons de la 1re brigade ;


  Saint-Amand, par 3 bataillons de la 3e brigade ;


  Ligny, par 4 bataillons de la 4e brigade ;


  Les six autres bataillons de la 1re brigade étaient tout près derrière Saint-Amand, formant une première ligne disposée en deux lignes (B)[5];


  Les 8 bataillons de la 2e brigade (l’un était perdu) avec les deux autres bataillons de la 4e brigade formaient une deuxième ligne entre Bry et Ligny (C et D) ;


  Enfin les six autres bataillons de la 3e brigade se tenaient en troisième ligne juste derrière les 2e et 3e brigades (E).


  La cavalerie de réserve du 1er corps se tenait, au début, devant les villages pour observer l’ennemi ; elle se plaça ensuite en réserve juste devant la 3e brigade (W).


  Le 2e corps se tenait en réserve générale le long de la grand-route de Bruxelles, les brigades les unes à côté des autres (H, I, K, L) dans leur ordre de bataille réglementaire de trois lignes l’une derrière l’autre. La cavalerie en réserve derrière (M). L’artillerie était, en majeure partie, encore auprès des brigades ; 3 batteries lourdes du 1er corps seulement étaient en position entre Ligny et Saint-Amand.


  On avait l’intention de ne livrer, dans les villages de Saint-Amand et de Ligny, qu’un combat d’avant-ligne pour briser la force de l’ennemi, et de tomber ensuite nous-mêmes sur lui quand il sortirait des villages.




  XXVIII. Dispositions sur le front de Sombreffe


  Le 3e corps avait destiné la 9e brigade à la défense des spacieux villages de Sombreffe et de Potriaux ainsi que du dos de terrain où ils sont situés ; la 11e, à la défense de la grand-route de Point-du-Jour ; la 10e, à la défense de la hauteur de Tongrines et de Tongrinelle. La 12e brigade et la cavalerie de réserve étaient maintenues en arrière comme réserve. La 9e brigade occupa seulement, provisoirement, le village de Mont-Potriaux avec un bataillon, les huit autres restèrent en réserve derrière les villages (P). La 11e brigade occupa le fond avec un bataillon (R) et conserva, en arrière, en réserve, les quatre autres (Q). Un bataillon était resté sur la Meuse aux avant-postes.


  La 10e brigade occupait le fond avec deux bataillons ; les quatre autres se placèrent sur la hauteur.


  On avait l’intention de tenir le fond avec la ligne des tirailleurs aussi longtemps que possible, et, lorsqu’on ne pourrait plus y tenir, de marcher sur la hauteur au-devant de l’ennemi avec des bataillons entiers.


  L’artillerie était répartie principalement sur la hauteur, devant Mont-Potriaux, sur la grand-route devant Point-du-Jour, et sur la hauteur de Tongrinelle.




  XXIX. Arrivée du duc de Wellington


  Ces dispositions avaient été prises vers midi dans un calme parfait parce que l’ennemi, comme on l’avait prévu, ne pouvait commencer une attaque avant midi et parce qu’il n’avait incommodé en rien la retraite du général Ziethen, de Fleurus sur cette position.


  À 1 heure, le duc de Wellington arriva près du feld-maréchal Blücher au moulin à vent de Bry. Le duc dit au feld-maréchal que son armée se rassemblait, en ce moment, près de Quatre-Bras et que, par conséquent, il accourrait, en peu d’heures, à son secours : « À quatre heures je serai ici* » doivent avoir été ses paroles en donnant de l’éperon à son cheval.


  Supposer que le duc pourrait arriver, en peu d’heures, avec toute son armée, aurait été déraisonnable. Wellington n’entendait par là que son aile gauche jointe à sa réserve, ce qui faisait toujours 40 à 50 000 hommes. Les deux généraux en chef croyaient avoir devant eux toute l’armée française réunie, qu’on estimait être de 130 000 hommes. Blücher avait 80 000 hommes présents ; si le duc arrivait avec ses 40 ou 50 000 hommes, les forces étaient à peu près en équilibre. On comptait aussi encore sur l’arrivée de Bülow, quoiqu’on ne fût pas sans inquiétude à ce sujet. Si ces 35 000 hommes arrivaient, la victoire semblait à peu près assurée. Si ces circonstances n’étaient pas aussi avantageuses qu’elles auraient pu l’être avec notre grande supériorité, elles ne paraissaient pas cependant trop mauvaises, et une retraite, destinée à pouvoir reculer d’un jour la bataille, apparaissait liée à beaucoup de difficultés à cause des lignes de retraite excentriques des deux armées. Chacune d’elles pouvait abandonner, pour un petit moment, ses lignes naturelles de retraite, et se tourner vers la patrie[6] de l’autre, si elles étaient ensemble ; mais ni l’une ni l’autre n’étaient entièrement réunies, et une marche en retraite en commun aurait encore augmenté la difficulté de la concentration. En outre, cela n’aurait pas fait une bonne impression sur les troupes ni en Europe. Telles sont toutes les raisons qui pouvaient bien suffire à affermir complètement le maréchal Blücher dans sa résolution de combattre. La bataille fut donc acceptée dans l’idée que l’on aurait affaire, d’abord, à des forces très supérieures, mais que nous aurions, de notre côté, l’avantage du nombre à la fin de la journée, et qu’il s’agissait seulement de pouvoir résister jusque-là.




  XXX. Plan d’attaque de Bonaparte


  Nous savons que Bonaparte avait envoyé en avant, le 15, sur la route de Quatre-Bras, le 1er et le 2e corps, la cavalerie légère de la garde et une division de cuirassiers, en tout 48 000 hommes, sous les ordres de Ney. Comme la division Girard, du 2e corps, dans la marche en avant de cette masse à partir de Marchiennes où elle avait franchi la Sambre, avait été employée vers Gosselies contre le général Steinmetz, et, dans la poursuite de ce général vers Heppignies, était revenue plus près du centre, Bonaparte la maintint près de celui-ci. Maintenant, l’armée principale, qui s’avançait contre Blücher pour l’attaquer, se composait d’environ 75 000 hommes. Bonaparte lui donna la disposition et la destination suivantes :


  Le 3e corps (Vandamme) s’avançait joint à la division Girard et soutenu par une brigade de cavalerie légère de la garde, en tout 24 000 hommes, par Wagnelée, pour attaquer Saint-Amand.


  Le 4e corps (Gérard), fort de 15 000 hommes, faisait une conversion à gauche et marchait à l’attaque de Ligny.


  Grouchy, avec deux corps de cavalerie et un peu d’infanterie (personne ne dit de quel corps, probablement du 4e), marche contre Point-du-Jour et Tongrinelle.


  La garde est placée à gauche de Fleurus ; le 6e corps, qui arrive un peu plus tard, et le corps de cavalerie de Milhaud, à droite de Fleurus, en réserve.


  Cette réserve et la cavalerie de Grouchy, qui se borne à observer, forment, en tout, environ 36 000 hommes.


  Bonaparte ne sait rien de la position du 3e corps prussien. Il croit les trois corps prussiens placés de Saint-Amand à Sombreffe, et regarde d’autant plus ce qu’il voit dans cette position comme l’ensemble de cette armée, qu’il remarque de grosses masses en réserve, en H, I, K, L, P, ce qui, en supposant les villages fortement occupés, pouvait bien faire les 80 000 hommes qu’il avait devant lui. On ne peut savoir s’il a su, avec certitude, que le 4e corps n’était pas encore arrivé. Plus tard, il l’a affirmé et a donné ainsi à son plan de bataille un certain vernis ; mais il est à peine possible qu’il en ait eu la certitude absolue puisque les prisonniers eux-mêmes, qui ont été faits alors, ne pouvaient, au début de la bataille, avoir cette certitude. Nous admettons donc ce point, et nous suivons la manière dont il dépeint la bataille. Il vit l’armée prussienne dans une direction où elle avait derrière elle la grand-route de Bruxelles, et, par suite, abandonnait complètement sa première ligne de retraite et lui présentait en même temps le flanc droit.


  À la vérité, la direction principale de la position prussienne, abstraction faite du corps de Thielemann, n’était pas celle-là ; elle était plutôt parallèle que perpendiculaire à la chaussée de Bruxelles. Mais Bonaparte ne le vit pas, et son erreur est très pardonnable ; car, avec les nombreuses masses séparées des brigades prussiennes, il devait être très difficile de se faire une idée de la direction principale de l’ensemble, et très naturel de prendre la direction de Saint-Amand vers Ligny et celle de ce dernier village lui-même qui étaient les points occupés les plus avancés, pour la véritable direction de l’ensemble. Cette position de l’armée prussienne l’étonna, et il en conclut que Blücher ne comptait pas encore ce jour-là sur une bataille, et qu’il avait pris cette position étonnante pour les circonstances, dans l’espoir de gagner du temps jusqu’au lendemain et de voir arriver l’armée anglaise en ligne à côté de lui. S’il se tenait alors à la vue de l’armée française, Bonaparte l’attribuait, en partie, à sa propre position inoffensive près de Fleurus où une partie de ses troupes était complètement cachée.


  Bonaparte croyait maintenant être assez sûr que Wellington ne pouvait arriver, et il pouvait, là-dessus, avoir certainement des nouvelles plus précises que sur Bülow ; en outre, il croyait y avoir pourvu par les missions qu’il avait données à Ney. Il fallait donc, pour lui, que Ney, qui avait hésité le 15, poussât aussi vite que possible jusqu’à Quatre-Bras, et arrêtât ainsi tout ce qui pouvait venir de l’armée de Wellington ; il devait même renvoyer 10 000 hommes sur la grand-route de Quatre-Bras à Namur dans le dos de l’armée prussienne. Dans son enthousiasme pour ce plan, il disait au général qui recevait ses instructions :


  « Il se peut que, dans trois heures, le sort de la guerre soit décidé. Si Ney exécute bien ses ordres, il ne s’échappera pas un canon de l’armée prussienne ; elle est prise en flagrant délit[7]. »




  XXXI. Examen critique


  On a de fortes raisons de douter que les intentions de Bonaparte, au moment où il prit ses dispositions pour la bataille, aient réellement été celles-là. Il a trop montré dans ses récits et dans ce qu’il a dicté, qu’il n’était pas véridique et exact. Il se pourrait bien qu’ici également, il se soit efforcé d’avoir moins l’air d’un homme qui joue un jeu de hasard. Non qu’il puisse être regardé comme tel dans son offensive même contre Blücher ; c’est toute sa deuxième apparition sur la scène politique qui mérite ce qualificatif. Il s’est brisé contre Blücher concentré et contre Wellington ; mais c’est un besoin de sa vanité de montrer que la cause en est, non dans la force des circonstances, mais dans les fautes de quelques personnes. À ce système de défense, comme diraient les avocats, appartient aussi l’argumentation pour prouver que l’armée prussienne devait être perdue dès le 16 si les plans de Bonaparte étaient venus à exécution.


  Jusqu’à ce jour aucune recherche n’est arrivée à établir exactement jusqu’à quel point le maréchal Ney a réellement agi le 16 contre les ordres de Bonaparte, car la défense écrite du maréchal éditée par Gamot : Réfutation, etc. ne met pas non plus cet objet en pleine lumière. Nous contribuerons à présenter la chose plus exactement en donnant ici littéralement, l’un après l’autre, les quatre ordres que, d’après le livre de Gamot, le maréchal Ney a reçus dans le courant de la journée du 16.


  PREMIER ORDRE[8]


  Charleroi, le 16 juin 1815.


  « Monsieur le maréchal ! L’Empereur vient d’ordonner à M. le comte de Walmy, commandant du 3e corps de cavalerie, de se réunir et de se diriger sur Gosselies où il sera à votre disposition.


  L’intention de Sa Majesté est que la cavalerie de la garde, qui a été portée sur la route de Bruxelles, reste en arrière et rejoigne le restant de la garde impériale ; mais pour qu’elle ne fasse pas de mouvement rétrograde, vous pourrez, après l’avoir fait remplacer sur la ligne, la laisser un peu en arrière où il lui sera envoyé des ordres dans le mouvement de la journée. M. le lieutenant général Lefebvre-Desnouettes enverra, à cet effet, un officier pour prendre des ordres.


  Veuillez m’instruire si le corps a opéré son mouvement et quelle est, ce matin, la position exacte des 1er et 2e corps de l’armée et des deux divisions de cavalerie qui y sont attachées, en me faisant connaître ce qu’il y a d’ennemis et ce qu’on a appris.


  Signé : Le Major général,
Duc DE DALMATIE. »


  DEUXIÈME ORDRE


  Charleroi, le 16 juin 1815.


  « Monsieur le maréchal ! Un officier de lanciers vient de dire à l’Empereur que l’ennemi présentait des masses du côté des Quatre-Bras. Réunissez les corps des comtes Reille et d’Erlon et celui du comte de Walmy qui se met en marche pour vous rejoindre. Avec ces forces vous devez battre et détruire tous les corps ennemis qui peuvent se présenter.


  Blücher était hier à Namur et il n’est pas vraisemblable qu’il ait porté des troupes vers les Quatre-Bras ; ainsi vous n’avez affaire qu’à ce qui vient de Bruxelles.


  Le maréchal Grouchy va faire le mouvement sur Sombreffe que je vous ai annoncé, et l’Empereur va se rendre à Fleurus : c’est là où vous adresserez vos nouveaux rapports à Sa Majesté.


  Signé : Le Maréchal d’Empire, Major général,
Duc DE DALMATIE. »


  TROISIÈME ORDRE


  En avant de Fleurus, le 16 juin, à 2 heures.


  « Monsieur le maréchal ! L’Empereur me charge de vous prévenir que l’ennemi a réuni un corps de troupes entre Sombreffe et Bry, et qu’à 2 heures et demie M. le maréchal Grouchy, avec les 3e et 4e corps, l’attaquera.


  L’intention de Sa Majesté est que vous attaquiez aussi ce qui est devant vous et qu’après l’avoir vigoureusement poussé, vous rabattiez sur nous pour concourir à envelopper le corps dont je viens de vous parler. Si ce corps était enfoncé auparavant, Sa Majesté ferait manœuvrer dans votre direction pour hâter également vos opérations.


  Instruisez de suite l’Empereur de vos dispositions et de ce qui se passe sur votre front.


  Signé : Le Maréchal d’Empire, Major général,
Duc DE DALMATIE. »


  QUATRIÈME ORDRE


  En avant de Fleurus, le 16 juin 1815, à 3 h 15.


  « Monsieur le maréchal ! Je vous ai écrit il y a une heure que l’Empereur ferait attaquer l’ennemi à 2 h et demie dans la position qu’il a prise entre Saint-Amand et Bry. En ce moment l’engagement est très prononcé. Sa Majesté me charge de vous dire que vous devez manœuvrer sur-le-champ de manière à envelopper la droite de l’ennemi et tomber à bras raccourcis sur ses derrières. Cette armée est perdue si vous agissez vigoureusement. Le sort de la France est dans vos mains. Ainsi n’hésitez pas un instant pour faire le mouvement que l’Empereur vous ordonne et dirigez-vous sur les hauteurs de Bry et de Saint-Amand pour concourir à une victoire peut-être décisive.


  L’ennemi est pris en flagrant délit au moment où il cherche à se réunir aux Anglais.


  Signé : Le Major général,
Duc DE DALMATIE. »


  Par contre, Bonaparte dit dans les Mémoires déjà cités :


  « Un officier d’état-major de la gauche fit le rapport que le maréchal Ney, au moment où il prenait les armes pour marcher à la position en avant des Quatre-Bras, avait été arrêté par la canonnade qui s’était fait entendre sur son flanc droit et par les rapports qu’il avait reçus ; que les deux armées anglo-hollandaise et prusso-saxonne avaient déjà opéré leur réunion aux environs de Fleurus ; que dans cet état de choses s’il continuait son mouvement, il serait tourné ; que, du reste, il était prêt à exécuter les ordres que l’Empereur lui enverrait, aussitôt qu’il connaîtrait ce nouvel incident. L’Empereur le blâma d’avoir déjà perdu huit heures ; ce qu’il prétendait être un nouvel incident existait depuis la veille ; il lui réitéra l’ordre de se porter en avant des Quatre-Bras et qu’aussitôt qu’il aurait pris position, il eût à détacher une colonne de 8 000 hommes d’infanterie avec la division de cavalerie de Lefebvre-Desnouettes et 28 pièces de canon par la chaussée des Quatre-Bras à Namur ; qu’elle quitterait cette chaussée au village de Marbais pour attaquer les hauteurs de Bry sur les derrières de l’armée ennemie ; ce détachement parti, il lui resterait encore, dans sa position des Quatre-Bras, 32 000 hommes et 80 pièces de canon, ce qui était suffisant pour tenir en échec les cantonnements de l’armée anglaise qui pouvaient arriver dans la journée du 16. Le maréchal Ney reçut cet ordre à 11 heures et demie : il était avec son avant-garde près de Frasnes, il devait avoir pris, à midi, sa position en avant des Quatre-Bras ; or, des Quatre-Bras aux hauteurs de Bry il y a 4 000 toises, la colonne qu’il détacherait sur les derrières du maréchal Blücher devait donc arriver avant 2 heures au village de Marbais. La ligne qu’occupait l’armée, près de Fleurus, n’était pas offensive. Une partie était masquée ; l’armée prussienne dut être sans inquiétude. »


  On ne peut dire que ce récit est en opposition avec ces quatre ordres, mais pourtant, ce qui suit nous choque :


  1. Une semblable destination, telle qu’elle est donnée ici, ne se trouve pas dans les ordres du maréchal. Peut-être était-elle verbale, peut-être a-t-elle été perdue ?


  2. Le troisième ordre ne semble pas se rapporter à un ordre précédent de cette nature, mais il présente la chose quelque peu autrement. Pourtant, il est vraisemblable que Soult aurait aussi écrit la destination dont parle Napoléon, ou tout au moins l’aurait connue exactement.


  3. Celui qui a un peu de pratique en ces matières trouvera que les quatre ordres communiqués par Gamot ont plus le caractère de la vérité que la disposition que Bonaparte prescrit à Ney dans ses récits.


  4. Enfin, dans ce récit, la division de cavalerie de la garde est comptée dans la masse attribuée au maréchal Ney, tandis que le premier de ces trois ordres prescrit formellement qu’elle devait rester en arrière. À Sainte-Hélène, Bonaparte pouvait avoir oublié cette circonstance, mais non quelques heures après avoir donné cet ordre.


  Maintenant, considérons l’agencement intime de cette disposition :


  1. Ney est envoyé vers Bruxelles avec quelque 40 000 hommes, à la distance de 2 milles ; il peut facilement se heurter à 50 ou 60 000 Anglais ou Néerlandais. Il doit battre ceux-ci, et aucun doute n’est élevé sur la certitude du succès. Pourtant des troupes anglaises, conduites par Wellington s’étaient déjà assez souvent trouvées dans le cas de battre des maréchaux français.


  2. À midi, la masse principale du maréchal Ney est encore près de Gosselies. De là à Quatre-Bras, il y a trois lieues ; il doit les franchir d’abord, car il ne sert de rien qu’il soit à midi de sa personne à Frasnes près de l’avant-garde. Il lui faut alors engager une bataille et la terminer, puis remarcher avec 10 000 hommes pendant trois lieues vers Saint-Amand, pour aider à terminer une autre bataille qui est livrée à peu près en même temps. Si tout cela n’était pas parfaitement impossible, du moins n’était-ce en aucun cas pratique.


  3. Pourquoi donc 10 000 hommes sur les derrières d’une armée prussienne forte de 80 000 hommes, en pays ouvert où l’on voit partout autour de soi, devaient-ils nécessairement lui préparer une défaite complète ? Ils pouvaient décider, par leur seule apparition, une bataille indécise et forcer plus tôt Blücher à la retraite, mais de là à une ruine, à un écrasement complet, à peu près comme à Iéna, il y a encore du chemin.


  Nous croyons donc que ce récit de Bonaparte dans sa solitude de Sainte-Hélène n’est qu’une sorte de déclamation, et qu’au moment de l’action toute la marche des idées de Bonaparte fut plus simple et plus naturelle.


  Il vit devant lui la plus grande partie de l’armée de Blücher, l’estima plus petite qu’elle n’était réellement, car il croyait que le 3e corps n’était arrivé que dans le cours de la bataille ; en tout cas, il espéra battre très vite Blücher, tandis que Ney, avec 40 000 hommes environ, serait en état d’arrêter les secours amenés à la hâte par Wellington et, au cas où il aurait eu des forces de reste, de les employer contre les derrières de Blücher. Tel était à peu près son plan. Jusqu’à quel point cette victoire serait grande, c’était impossible à déterminer d’avance dans la position où se trouvait Bonaparte. Il devait se contenter de tout ce qui pouvait lui procurer un choc vigoureux. Le temps, ses forces et les circonstances ne lui permettaient pas un plan écrasant, anéantissant l’ennemi. Si une victoire médiocre ne lui servait de rien et ne le tirait pas de l’abîme où l’entraînait sa grande témérité, c’est seulement une preuve de l’insécurité de sa position et du danger de la partie qu’il jouait. Mais c’est précisément ce qu’il ne veut pas dire.




  XXXII. Moments principaux du combat


  Dans le cours de la bataille elle-même, il n’y a que trois actes différents et simultanés à distinguer : le combat autour des villages de Saint-Amand ; le combat autour du village de Ligny ; la démonstration contre le 3e corps d’armée.


  Le premier de ces trois actes fut le plus sanglant ; le second, le plus décisif ; le troisième fut, par lui-même, sans importance, mais on doit le regarder comme une attaque simulée efficace des Français.


  Dans le combat autour de Saint-Amand, on peut grouper les événements à peu près de la manière suivante :


  1. Le village du sud, ou le véritable village de Saint-Amand, est attaqué par la division française Lefol, du 3e corps, à 3 heures. La 1re brigade, qui se tient derrière le village avec six bataillons, soutient les trois bataillons de la 3e brigade qui s’y trouvaient, et entretient le combat pendant une heure en perdant et reprenant le village plusieurs fois ; elle attire dans ce combat les trois bataillons qui se tenaient à Bry, et les y use. À 4 heures, ce village est perdu et la 1re brigade hors d’état de continuer le combat ; elle est rappelée en arrière et se rassemble derrière Bry (g).


  Probablement l’entrée de la division Girard à Saint-Amand-la-Haye a-t-elle contribué à déterminer ce résultat.


  2. Le feld-maréchal Blücher décide une vigoureuse attaque en deux colonnes pour reconquérir les villages de Saint-Amand et de Saint-Amand-la-Haye.


  L’une, composée de la 2e brigade qui se tenait en réserve à côté de Bry avec ses huit bataillons, doit attaquer le dernier village du côté large, tandis que le général Jurgas avec la 5e brigade et dix-sept escadrons de cavalerie, savoir : dix de sa brigade et sept (brigade Marwitz) empruntés au 3e corps, doit s’avancer par le village de Wagnelée et tomber ainsi sur le flanc gauche de la division Girard qui défend Saint-Amand-la-Haye. On espérait ainsi redevenir maître de ce village et, par suite, également de Saint-Amand proprement dit.


  Le général Pirch fit deux attaques : la première échoua totalement ; la deuxième, sous la conduite personnelle de Blücher, fut menée jusque dans le village, et l’on s’empara du cimetière.


  Le général Jurgas fit également deux attaques, mais elles ne semblent pas avoir exactement concordé avec celles du général Pirch. Dans la première attaque, le 25e régiment, qui avait la tête, fut rapidement mis en désordre dans le déploiement au sortir de Wagnelée, et cette attaque doit être regardée comme tout à fait manquée. Le général Jurgas la renouvela avec les mêmes troupes qu’il rassembla en arrière, et il fut alors plus heureux ; il pénétra jusqu’auprès du village de Saint-Amand-le-Hameau, et le combat resta là stationnaire un certain temps.


  Là-dessus Bonaparte renforça son aile gauche d’une division de jeune garde, et les Français renouvelèrent leur attaque. Comme la 2e brigade s’était fatiguée dans ce combat et avait épuisé ses munitions, quatre bataillons de la 6e brigade qui se tenaient derrière Bry, furent appelés, et le général Pirch se retira derrière ce village avec la 2e brigade. La 7e brigade vint également renforcer la 5e. Aucune relation ne dit exactement quels résultats sont survenus ensuite de l’un ou de l’autre côté. Vraisemblablement le combat se continua dans un espace assez restreint au milieu de fluctuations partielles. Les deux partis devaient être à peu près dans la même situation, car chacun d’eux avait occupé une partie du village de Saint-Amand-la-Haye. Mais, autant qu’on peut conclure de ces récits, le combat se maintint, en général, de l’autre côté du petit ruisseau sur lequel se trouvent les villages de Saint-Amand.


  On ne peut rien dire de clair et de précis de l’action et de l’emploi de la cavalerie et de l’artillerie, parce que le récit de l’emploi de ces armes est trop dispersé partout ; peut-être l’emploi lui-même le fut-il également trop, et plusieurs fractions de ces armes ne paraissent pas une seule fois dans les relations. En comptant la réserve d’artillerie du 1er corps et les batteries des 1re, 2e, 5e et 7e brigades qui étaient là sans aucun doute, cela donne 10 batteries ou 80 pièces. Vraisemblablement plusieurs batteries de réserve du 2e corps furent aussi en action sur ce point, et il en résulte que 100 pièces ont combattu sur un espace d’environ 3 000 pas.


  L’artillerie française du 3e corps se composait de 38 pièces, celle de la division Girard de 8 pièces. Si l’on y joint 30 pièces de la garde et de la réserve de cavalerie, les canons français n’ont été qu’au nombre de 76. En tout cas ce nombre était bien plus petit que celui des canons prussiens. Si, malgré cela, nous devons admettre pour la perte en tués et blessés des Prussiens des chiffres sensiblement plus grands, c’est certainement en partie parce que nous conservons trop d’artillerie en réserve et que nous relevons une batterie dès qu’elle a brûlé ses munitions ; cela fait que beaucoup de batteries cherchent à brûler rapidement leurs munitions.


  Les deux cavaleries semblent avoir été peu employées, et s’être surtout observées mutuellement. Trois régiments de cavalerie française cherchèrent à tourner l’aile droite prussienne, mais ils furent tenus en échec par huit escadrons que le général Marwitz leur opposa.


  3. Enfin, le troisième acte principal du combat autour de Saint-Amand est le suivant : le feld-maréchal Blücher, amené par les mouvements de la garde française, à croire à une retraite de l’armée française, conduisit les derniers bataillons disponibles, savoir : trois bataillons de la 8e brigade, vers Saint-Amand, pour arriver à y percer. Cette résolution nous donne encore un éclaircissement sur le combat de Saint-Amand ; on doit penser que l’équilibre s’y maintenait, car, sans cela, l’idée n’aurait pas pu naître d’essayer au moyen de troupes fraîches de faire une percée.


  Si nous réunissons le résultat de tout ce combat, il consiste en ce que de notre côté il a été employé peu à peu environ 40 bataillons d’infanterie, soit peut-être 28 000 hommes, et du côté des Français, le 3e corps, la division Girard, du 2e et la division Duhesme, de la garde, en tout 24 000 hommes environ d’infanterie, pour entretenir le combat pendant six heures, car les villages ont été conservés par les Prussiens jusque vers 9 heures. En somme, nous y avons été quelque peu en désavantage, car nous perdîmes Saint-Amand complètement et la Haye à moitié ; nous avions plus de tués et de blessés, par suite plus de déchets et moins de fractions encore disponibles que les Français. Il n’est certainement pas vraisemblable que tous les bataillons français aient réellement pris part au combat par les feux. Donc c’était déjà un désavantage pour nous d’avoir, dans ce combat, sacrifié plus de monde que l’ennemi. Mais, visiblement, ce résultat n’avait rien de décisif ; ce n’était qu’une inclinaison insensible de la balance.


  Tournons-nous maintenant vers Ligny. Le combat est ici plus simple encore qu’à Saint-Amand. Il consiste en un combat par les feux entretenu cinq heures durant dans le village ; les Français furent, le plus souvent, en possession de la moitié qui se trouve sur la rive droite du ruisseau, et les Prussiens de l’autre moitié.


  L’attaque sur Ligny fut faite par le 4e corps français sous Gérard, et la décision fut amenée par la garde elle-même sous Bonaparte. Elle commença un peu après celle de Saint-Amand. En voici les moments principaux :


  1. Ligny était occupé par quatre bataillons de la 4e brigade prussienne. L’attaque se fit en trois colonnes au moyen des trois divisions qui formaient le corps d’armée ; mais on doit penser que la majeure partie des divisions fut maintenue en arrière en réserve. Les deux autres bataillons de la 4e brigade s’avancèrent également, et la première attaque fut repoussée.


  2. Les Français renouvellent l’attaque. La 4e brigade commence à être trop faible pour résister ; la 3e brigade s’avance après avoir laissé deux bataillons pour couvrir les batteries, et vient avec quatre bataillons soutenir la 4e dans le village. Le général von Jagow veut, par suite, sortir du village et marcher à l’attaque, mais le feu des batteries ennemies empêche d’en déboucher. Là-dessus se produisent dans le village même des désordres qui ont vraisemblablement comme suite la perte d’une moitié de celui-ci.


  3. Pour ne pas perdre aussi l’autre moitié du village, les bataillons restant de la 6e brigade (un bataillon de cette brigade avait déjà été usé à Ligny précédemment, et quatre avec le général Pirch employés à l’attaque de Saint-Amand) furent appelés à Ligny et suivis ensuite par cinq bataillons de la 8e brigade qui, auparavant, s’était déjà portée des environs de Sombreffe près du moulin de Bussy. Des quatre autres bataillons de cette brigade, un resta près du moulin, et les trois autres furent précisément ceux que le feld-maréchal Blücher conduisit à Saint-Amand. On sait encore moins de choses de l’emploi de la cavalerie et de l’artillerie ici qu’à Saint-Amand. Si l’on admet que l’artillerie employée près de Saint-Amand était de 100 pièces, celle de Ligny ne peut en avoir eu plus de 60, attendu que toute l’artillerie des deux corps était forte de 160 pièces.


  Le 4e corps français avait 40 canons mais il est probable qu’une partie de l’artillerie de la garde a été aussi employée sur ce point ainsi qu’une partie de celle de la réserve de cavalerie. Par suite, il ne devait pas non plus y avoir là une supériorité en artillerie de notre côté.


  La cavalerie avait été, en majeure partie, amenée vers l’aile droite, attendu que, lorsque plus tard la cavalerie française fit une trouée, il n’y avait ici que trois régiments.


  Le combat dans Ligny fut alors mené sur un espace très restreint et au milieu des efforts les plus sanglants. La masse d’infanterie prussienne, qui y fut employée, était de 20 bataillons, environ 14 000 hommes. Le 3e corps d’armée français peut avoir été aussi fort en infanterie.


  Le feld-maréchal Blücher avait, vers 3 heures, donné l’ordre au général Thielemann d’envoyer une brigade de sa cavalerie de réserve. Cela fut fait, et le général Marwitz, comme nous l’avons mentionné dans le combat de Saint-Amand, avait été mis sous les ordres du général Jurgas. Vers 4 heures, le général Thielemann reçut l’ordre d’envoyer encore une brigade d’infanterie ; par suite la 12e brigade marcha vers Ligny. Elle fut placée en réserve à la place de la 8e, entre Sombreffe et Ligny. Elle avait envoyé ses tirailleurs en avant jusqu’au ruisseau de Ligny et couvert par un combat sans importance le flanc gauche des troupes dans Ligny ; elle n’avait pas fait de pertes sensibles et devait être encore regardée comme une réserve. Bonaparte avait résolu de percer près de Ligny avec la masse principale de sa garde, et d’amener ainsi la décision de la bataille. Ce choc se produisit à 8 heures ; il forme le dernier moment du combat près de Ligny.


  4. Huit bataillons de la garde française et 3 à 4 000 hommes de cavalerie s’avancent contre Ligny pour amener la décision et repoussent complètement les troupes prussiennes hors de la localité. La cavalerie fait une trouée dans le centre de la position prussienne un peu dégarnie d’infanterie. La cavalerie de réserve du 1er corps accourt par brigade pour attaquer l’infanterie et la cavalerie ennemies, mais elle est partout repoussée. Dans une de ces attaques à la tête de laquelle se trouve le feld-maréchal, son cheval est blessé et il n’échappe à la captivité que par bonheur.


  Le combat du 3e corps d’armée


  Deux corps de cavalerie et un peu d’infanterie, probablement du 4e corps, sous les ordres de Grouchy, sont employés à faire une démonstration contre les troupes prussiennes qui tiennent la position de Sombreffe à Saint-Balâtre, et à les fixer. Le but fut atteint car les 10e et 11e brigades avec 11 bataillons et la 2e brigade de cavalerie de réserve furent immobilisées par ce moyen. Par contre, la 12e brigade et une brigade de cavalerie de réserve allèrent rejoindre les deux autres corps, et l’on doit regarder comme une réserve la 9e brigade derrière Sombreffe. Le combat d’infanterie a surtout eu lieu sur le terrain occupé par la 10e brigade entre Tongrinelle et Boignée, et il est sans importance. Lorsque, entre 7 et 8 heures, le général Thielemann vit les tirailleurs de sa 12e brigade qui se tenait entre Sombreffe et Ligny, passer le ruisseau, et la cavalerie qui leur faisait face, disparaître à l’exception d’une petite troupe, il crut que l’ennemi se retirait et il voulut s’avancer au-delà du défilé avec la brigade de cavalerie qui lui restait. Deux escadrons furent envoyés en avant, et une batterie à cheval les suivit avec une imprudente précipitation. À peine ces fractions s’étaient-elles avancées contre les hauteurs en avant d’elles, que quelques régiments de cavalerie ennemie se jetèrent sur les deux escadrons, et enlevèrent 5 pièces à la batterie à cheval qui, au lieu de faire vivement demi-tour, voulut se mettre en batterie ; les trois autres eurent le temps de se sauver.


  Si nous condensons l’image de toute la bataille, nous voyons, comme dans toutes les batailles contemporaines, une longue usure des forces opposées sur la première ligne où elles se touchent ; cet acte dure de longues heures, il y a peu d’oscillations dans ce combat par les feux, jusqu’à ce qu’enfin un des partis reçoive de ses réserves une prépondérance visible, c’est-à-dire des masses fraîches, et alors il porte le coup décisif aux troupes déjà hésitantes de l’adversaire.


  Bonaparte marche avec 75 000 hommes environ contre Blücher dont trois corps rassemblés forment une masse de 78 000 hommes, de force équivalente.


  Avec environ 30 000 hommes, il combat de 3 heures à 8 heures sur les deux points principaux de la position de Blücher, Saint-Amand et Ligny. Il en emploie 6 000 à occuper le 3e corps prussien et reste tranquillement en réserve avec 32 000 hommes loin de la ligne de combat. De ces derniers, il en emploie encore 6 000 à entretenir le combat près de Saint-Amand.


  Déjà vers 6 heures, il décide de faire, avec la garde, un choc décisif sur Ligny. Alors il reçoit la nouvelle qu’un corps considérable se montre à une lieue sur son flanc gauche. Bonaparte retient son mouvement parce que cela peut être un corps ennemi venant de Bruxelles. C’est Erlon qui, on ne sait pas encore jusqu’à présent sur l’invitation de qui, marche de Frasnes sur Saint-Amand. On envoie rapidement reconnaître ce corps, mais deux heures se passent avant que la nouvelle arrive que c’est le 1er corps d’armée français. Là-dessus, le choc décisif se produit sur Ligny à 8 heures.


  Ce choc, Bonaparte ne l’exécute pas avec toute la masse de sa réserve, mais seulement avec la moitié de celle-ci, c’est-à-dire avec ce qui reste de la garde. Le 6e corps continue à rester en réserve.


  Au commencement de la bataille, Blücher a employé le 1er corps, 27 000 hommes, dans la position de Ligny et Saint-Amand, et le 3e corps, 22 000 hommes, dans la position de Sombreffe jusqu’à Balâtre ; il n’a conservé en arrière comme réserve que le 2e corps avec 29 000 hommes. À la vérité, le 3e corps, que l’ennemi n’attaqua pas sérieusement, aurait pu être resserré et regardé comme une réserve ; on comptait encore sur l’arrivée de Bülow. Mais ces deux choses ne se firent pas, et la proportion de la réserve prussienne resta toujours défavorable. Peu à peu, comme nous l’avons vu, le 2e corps, c’est-à-dire la réserve, fut employé à entretenir le combat, et il ne resta rien pour l’acte décisif, quoique le combat se fût complètement maintenu en équilibre et eût même penché en notre faveur.


  Lorsque le jour tomba, la situation réciproque des forces opposées était à peu près la suivante :


  Blücher avait usé 38 000 hommes d’infanterie dans les deux villages ; ils y avaient beaucoup souffert, avaient en partie brûlé toutes leurs munitions et devaient être considérés comme des déchets où restait cependant encore beaucoup de vigueur. 6 000 hommes d’infanterie se tenaient derrière les villages, fractionnés par bataillons isolés mais n’ayant pas encore combattu. Le reste des 56 000 hommes des 1er et 2e corps d’armée était de l’artillerie et de la cavalerie dont une petite partie seulement était fraîche.


  Si le 3e corps avait été réuni ou si l’on en avait encore disposé, c’était une réserve de 18 000 hommes. On pouvait donc dire qu’au moment où la décision se produisit, Blücher avait encore 24 000 hommes en réserve.


  Bonaparte, quoique initialement plus faible de quelques milliers d’hommes que Blücher, avait cependant encore quelques milliers d’hommes de troupes fraîches de plus que lui. La cause en était une plus grande retenue, une plus grande économie des forces dans le combat par les feux.


  Cette petite supériorité des réserves n’aurait, naturellement, pas décidé grand-chose ; il faut pourtant la regarder comme la première base de la victoire.


  La seconde fut le résultat inégal que le combat par les feux avait eu jusqu’à ce moment. À la vérité, lorsque Bonaparte s’avança sur Ligny, nous possédions encore ce village en partie, mais nous avions déjà perdu le reste ; nous nous tenions encore entre Wagnelée et Saint-Amand, mais ici aussi nous avions perdu des villages et du terrain. Le combat avait donc partout déjà un peu penché à notre désavantage, et, en pareil cas, le choc décisif est déjà préparé.


  Mais la troisième raison, la plus importante, fut incontestablement que Blücher n’avait plus dans la main les troupes qui n’avaient pas encore combattu, particulièrement le 3e corps. La 12e brigade, il est vrai, était tout à fait proche, mais c’était trop peu. La 9e également n’était pas très éloignée, mais on n’a pas pensé à elle comme il l’aurait fallu, de même qu’on n’a pas songé à tout le corps de Thielemann. Par suite, le 3e corps, au point de vue de la décision à produire, était comme s’il n’existait pas ; il ne pouvait servir que pour la retraite.


  Peut-être, et très vraisemblablement, doit-on considérer cette dispersion du corps de Thielemann comme un avantage pour l’ensemble de l’armée. Si le 3e corps avait été en main, il aurait été usé comme les autres sans donner l’espoir d’une meilleure issue de la bataille qui n’aurait pu, vu la tournure que l’ensemble avait prise, être obtenue que par une supériorité décidée, telle que l’aurait procurée l’arrivée du corps de Bülow. Mais si le 3e corps avait été usé avec les autres, la perte, dans la bataille, aurait vraisemblablement été plus grande de 10 000 hommes.




  XXXIII. Remarques critiques sur toute la bataille. Blücher


  1. La faute capitale de Blücher semble être un certain manque de clarté du plan ; il en résulta la neutralisation de 20 000 hommes. La position de Sombreffe à Balâtre était bonne si l’on voulait conserver la retraite vers la Meuse ; en ce cas il fallait rester sur ce front, et voir la liaison avec Wellington dans l’ennemi à combattre en commun et non dans une jonction immédiate. Dans un pays aussi ouvert où, si Wellington marchait sur la route de Quatre-Bras, on pouvait tout apercevoir, une réunion immédiate n’était pas nécessaire et elle était même désavantageuse. Wellington aurait, naturellement, produit l’action d’un corps envoyé sur le flanc de l’ennemi ; or, on recherche partout, avec le plus grand soin, cette forme d’offensive qui se montre chaque fois la plus décisive si l’on a la base la plus forte et la plus étendue.


  Mais si, en cas d’échec, on voulait renoncer à la retraite vers la Meuse, la position de Sombreffe devenait tout à fait facultative. Tout au plus aurait-on pu l’occuper avec une brigade pour maintenir l’ennemi dans une position resserrée. Cette occupation n’était, évidemment, pas nécessaire pour permettre l’arrivée de Bülow. En effet, si ses 35 000 hommes (comme dans le premier cas Wellington) devaient agir comme corps de flanc, ils auraient gagné un passage au-delà du ruisseau de Ligny au cas où l’ennemi l’aurait réellement occupé, ce qui n’est pas vraisemblable.


  Rien ne semble aussi essentiel que de s’imaginer bien exactement, au début d’un aussi grand acte qu’une bataille, la situation générale, et dans celle-ci rien n’est aussi important et n’a autant d’influence que les routes pour la retraite, car elles déterminent la position du front et tous les linéaments principaux des mouvements possibles dans la bataille. Blücher s’en tint réellement ici aux demi-mesures, c’est-à-dire entre deux mesures opposées.


  2. Même dans le cours de la bataille, c’est-à-dire vers 4 ou 5 heures, on aurait encore pu charger le général Thielemann de rassembler son corps et de marcher de Mont-Potriaux et de Point-du-Jour contre le blanc droit de l’ennemi. Alors, le corps de Gérard aurait dû fléchir ou être soutenu plus tôt par la garde. Si alors Thielemann attaqué par la garde avait dû repasser le ruisseau, les réserves françaises n’en auraient pas moins été absorbées plus tôt, et le choc sur le centre en partant de Ligny n’aurait, sans doute, pas eu lieu. La bataille n’aurait donc vraisemblablement pas été décidée le 16 au soir, ou, en tout cas, l’armée française aurait été bien plus affaiblie par elle.


  3. Dans la défense des villages, celle du village de Saint-Amand proprement dit semble avoir été un hors-d’œuvre* nuisible. Si ce village devait être un poste avancé, il faut dire que de tels postes ne sont justifiés que par deux raisons :


  a. Quand ils sont d’une grande force et obligent ainsi l’assaillant, qui ne peut les négliger, à dépenser une vigueur hors de proportion avec leur importance ; il convient de plus qu’outre leur force particulière, ils soient plus ou moins soutenus par le front de l’armée. Si ces avantages n’existent pas, un semblable poste succombe à l’attaque enveloppante de l’adversaire et on le perd bientôt. Si l’on veut le reprendre, on s’égare dans un combat sans plan et désavantageux.


  b. On est parfois forcé d’occuper un point situé en avant, rien que parce qu’il assurerait trop d’appui à l’assaillant pendant son approche. Dans ce cas, c’est un inconvénient nécessaire. Le village de Saint-Amand proprement dit n’était pas très fort par lui-même, il ne pouvait presque pas être soutenu par le front de l’armée, et il ne commandait, en somme, pas suffisamment ce front pour permettre une attaque sur Ligny. À ce premier point de vue, il n’était certainement pas à occuper. Au second point de vue on peut dire que, par rapport à Saint-Amand-la-Haye, il rendait la défense de ce dernier point difficile parce qu’il fait corps avec ce village ; mais cela n’a lieu qu’à l’extrémité étroite dans les environs du château où, précisément, ce château présentait les moyens de couper la ligne de défense. Au point de vue du front entre Ligny et La Haye, le village de Saint-Amand n’était pas placé incommodément du tout pour les Prussiens ; il formait plutôt un renforcement du front, parce que les Français auraient dû, en en sortant pour l’attaque, se déployer à 800 pas sous notre feu à mitraille. En fait les Français, à ce qu’il semble, n’ont jamais pénétré vers les hauteurs en en sortant. La défense de ce village a absorbé toute une brigade, n’a vraisemblablement causé aux Français aucune perte en proportion avec cet effectif, et a amené la fâcheuse impression de la perte d’une portion du terrain.


  4. Les offensives prématurées contre Saint-Amand-le-Hameau et les tentatives pour une autre offensive partant de Ligny ne sont pas non plus en harmonie avec l’ensemble. Le défenseur doit, il est vrai, donner à sa défensive une certaine allure offensive, lier la résistance à un retour offensif ; mais ce retour offensif ne doit se produire qu’où et quand il peut se faire avec avantage, quand l’ennemi, en s’avançant, a pénétré au milieu de nos forces, quand il a déjà fait des pertes considérables et peut à peine se maintenir ; c’est alors seulement, en principe, qu’on fait la contre-attaque, quand ses forces se sont usées à notre résistance.


  L’attaque du général Jurgas par Wagnelée sur le Hameau vint évidemment beaucoup trop tôt pour amener déjà une décision sur ce point. Si ce général, comme il le fit, pénétrait, par son attaque, jusque derrière La Haye, il lui fallait s’arrêter là et s’y maintenir sur une défensive parfaitement désavantageuse ; mais on ne choisit pas la défensive pour se battre dans des conditions défavorables. Si l’on avait, dès le début, occupé Wagnelée, et si on l’avait fortement garni d’artillerie, La Haye ne pouvait nullement être occupée par l’ennemi. Wagnelée devenait un point tout à fait décisif, et, par sa position en retrait, il aurait été très incommode pour le général français. Mais même après que La Haye avait été déjà occupée par les Français, il semble que l’on aurait mieux fait de se contenter de défendre Wagnelée et de tenir en échec l’ennemi occupant La Haye. Tant que Wagnelée, Bry et Ligny étaient dans nos mains, l’ennemi ne pouvait déboucher d’un des deux Saint-Amand. Toute la position semble bien appropriée pour gagner du temps et causer à l’ennemi des pertes terribles. Ce n’est qu’au moment où l’on aurait pu songer à frapper le coup décisif, qu’il aurait été temps de déboucher par Wagnelée ; mais alors ce mouvement devait être mieux appuyé. Si les circonstances ne se montraient pas telles que l’on dût attendre d’un retour offensif un changement complet dans la bataille, il fallait s’en abstenir totalement, car on pouvait mieux ici employer les forces dans la défensive en vue d’une résistance absolue.


  La tentative du général von Jagow de percer, en partant de Ligny, se peut encore moins justifier. Le résultat le plus heureux qui pût survenir était que le général von Jagow tombât en terrain ouvert au milieu des divisions françaises dans une position où il ne pouvait se maintenir et où il aurait fait des pertes immenses.


  Nos généraux avaient trop l’opinion qu’avancer vaut mieux que tenir ferme et tirer. Chaque chose doit être à sa place.


  5. Dans le combat de pied ferme, nous usons trop vite nos troupes. Nos officiers appellent trop tôt du secours, et on leur en accorde trop facilement. Il s’ensuit que, sans gagner de terrain, nous employons plus de monde que les Français, que, par suite, nous avons plus de morts et de blessés, et que nos masses fraîches se changent prématurément en déchets usés.


  Nous avons à peine besoin de remarquer qu’il est maintenant facile, les plans de toute espèce devant les yeux et les événements derrière soi, de trouver les causes efficientes de notre échec, et de faire ressortir ce que l’on reconnaît comme des fautes après avoir réfléchi à tous les détours des événements ; mais il n’est pas si facile d’y songer au moment de l’action. L’action à la guerre ressemble à un mouvement dans un élément qui alourdit les mouvements : il faut déjà des qualités peu ordinaires pour atteindre seulement à la médiocrité. Aussi la critique, dans les choses de la guerre plus que partout ailleurs, ne sert qu’à reconnaître la vérité, non à exercer la fonction d’un juge.


  Après avoir considéré les fautes indiquées, réfléchissons que les troupes prussiennes se composaient, pour la plus grande partie, de troupes de landwehr qui faisaient seulement leur deuxième campagne ; que, parmi elles, se trouvaient beaucoup de formations nouvelles sorties de provinces qui soit jamais, soit du moins pas dans les derniers temps, n’avaient appartenu à l’État prussien ; que l’armée française, quoique nouvellement reformée, se composait pourtant, en majeure partie, d’éléments qui avaient appartenu à la première armée du monde ; que Bonaparte était le plus grand capitaine de son temps. Nous ne pouvons rien trouver d’extraordinaire au résultat général de la bataille de Ligny. C’est une bataille que 78 000 hommes ont perdue contre 75 000 par une douce inclinaison de la balance, après une longue lutte et sans résultat particulièrement brillant pour le vainqueur, car ses trophées se composaient de 21 pièces et tout au plus de quelques milliers de prisonniers.




  XXXIV. Bonaparte


  1. La manière la plus simple dont on puisse décrire l’idée initiale d’offensive de Bonaparte est de dire, comme nous l’avons déjà fait, qu’il marcha avec les deux tiers de son armée (75 000 hommes) contre Blücher et envoya l’autre tiers (40 000 hommes) contre Wellington pour arrêter ce que ce général pourrait envoyer au secours de l’armée prussienne ; il avait bien compté que ce ne serait pas une armée entière, et que ces 40 000 hommes, conduits par un homme comme Ney, lui donneraient suffisamment de temps pour achever sa victoire sur Blücher. L’idée que Ney devait coopérer à cette bataille, peut n’avoir pas encore existé le 15 et le 16 au matin à Charleroi, car elle se rapportait à la position de Blücher par laquelle Bonaparte lui-même fut surpris. Cette position seule semble avoir fait naître en lui l’idée que Ney, en envoyant un détachement sur la route de Quatre-Bras à Namur, serait en état de donner à la bataille de Ligny un caractère bien plus décisif. Nous trouvons, pour la première fois, cette idée exprimée dans le troisième et le quatrième des ordres cités. Mais cette coopération n’apparaît dans l’ordre que comme une destination accessoire, et il ne pouvait en être autrement de par la nature des choses parce que Bonaparte ne pouvait savoir si Ney serait en situation de se passer d’un seul homme. Cet ordre est écrit à 2 heures et demie ; vu la grande distance, 3 lieues, il est permis de se demander si la coopération de Ney était encore possible, rien qu’à cause du temps nécessaire. On ne peut donc la regarder comme une partie essentielle du plan de bataille. On ne peut, comme Bonaparte veut nous le faire croire, regarder comme un hasard malheureux, comme un manquement au plan initial que l’armée prussienne n’ait pas été attaquée en même temps par-devant et par-derrière, ce qui, d’après Bonaparte, aurait amené sa ruine totale.


  2. Bonaparte, au lieu de tourner le flanc droit prussien qui s’offrait de lui-même et de faire pénétrer une colonne par Wagnelée, préféra marcher avec la deuxième colonne sur Ligny et même produire dans cette direction le choc principal. On ne peut regarder cela comme un plan résultant de l’attaque à dos de Ney et devant conduire en liaison avec celle-ci à la ruine de l’armée prussienne. Cette direction du choc principal a les raisons suivantes :


  a. De la manière dont Bonaparte voyait l’armée prussienne, celle-ci avait son aile droite au village de Saint-Amand proprement dit, son centre à Ligny, sa gauche à Sombreffe. Saint-Amand-la-Haye semblait déjà se trouver sur les derrières de l’aile droite. Il croyait donc, en attaquant Saint-Amand et en faisant marcher une division sur la Haye, faire déjà une attaque enveloppante contre l’aile droite. Il voulut donc relier cette attaque au centre pour ne pas conduire le combat sur un espace trop étroit qui rendrait la résistance des Prussiens trop opiniâtre et trop longue.


  b. Le choc sur Ligny devait être dangereux pour l’aile droite prussienne ; on devait donc s’attendre à ce qu’il affaiblît la résistance sur ce point. Il pouvait aussi se faire qu’une partie de cette aile droite fût ainsi totalement perdue.


  c. Le choc sur Ligny menaçait la ligne de retraite naturelle de l’armée prussienne, et, au cas où elle voudrait absolument la conserver, la conduisait à de grandes pertes.


  d. Enfin, Saint-Amand et Ligny étaient, dans la première disposition des troupes françaises près de Fleurus, les points d’attaque les plus rapprochés. Un mouvement tournant plus allongé par Wagnelée aurait peut-être retardé l’attaque d’une heure entière ; mais lorsque Bonaparte reconnut la position prussienne, il était déjà midi passé, on n’avait pas de temps à perdre.


  Les raisons de cette forme de l’attaque semblent donc suffisamment motivées par les circonstances immédiates, et celles-ci sont toujours celles qui ont le plus de poids à la guerre.


  3. Mais si l’on veut considérer la chose à un point de vue plus général, il faut d’abord se demander si Bonaparte fit mieux de diriger l’attaque sur Blücher de manière à le pousser sur Wellington, ou s’il aurait dû chercher à le séparer de ce dernier. Nous répondons que cette dernière manière aurait pu avoir un résultat plus décisif pour toute la campagne.


  Si Bonaparte avait attaqué Saint-Amand avec l’aile droite, Wagnelée avec l’aile gauche, et s’il avait marché avec une troisième colonne contre la grand-route de Bruxelles, l’armée prussienne, au cas où elle aurait perdu la bataille, eût été forcée de reculer le long de la voie romaine, c’est-à-dire vers la Meuse. Une réunion dans les jours suivants avec Wellington aurait été très incertaine, peut-être impossible.


  4. Si Bülow était arrivé dans l’après-midi, ce qui était possible, et avait été alors employé, joint à Thielemann, à une attaque partant de Point-du-Jour, Bonaparte devait se battre contre un ennemi supérieur dans la situation la plus mauvaise, menacé d’être tourné sur ses deux flancs, sur le gauche par Wagnelée, sur le droit par Point-du-Jour. Bülow était attendu de Liège, par suite par Point-du-Jour ; cela aurait pu être une nouvelle raison pour Bonaparte de tourner l’armée prussienne sur son flanc droit.


  Bonaparte a-t-il fait ces réflexions ou non, l’inquiétude de ne pas être sûr de la direction de Bruxelles malgré l’envoi de Ney, a-t-elle agi également, nous ne le savons pas. Si ce dernier cas est le vrai, il justifie suffisamment déjà la forme de l’attaque. Mais s’il n’a eu aucune inquiétude de cette nature et s’il n’a organisé son attaque que d’après les considérations immédiates, on peut bien dire que ce plan n’était pas tout à fait digne de lui et ne correspondait pas à sa dangereuse situation.


  5. On est tout à fait dans le doute sur les causes des mouvements du 1er corps français[9]. Gamot, le défenseur de Ney, est persuadé que Bonaparte l’a appelé de Frasnes, mais il ne peut en fournir aucune preuve. Bonaparte croit que Ney l’aurait laissé en arrière par indécision pour couvrir ses derrières. Il est presque impossible que Bonaparte lui-même l’ait appelé, car comment son apparition aurait-elle pu faire naître la crainte que ce fussent les Anglais ? Comment Erlon aurait-il pu de nouveau faire demi-tour, comment aurait-il pu n’être pas question de ce corps dans les dispositions et les ordres à Vandamme ? On pourrait se demander pourquoi Bonaparte, puisque ce corps était dans le voisinage, ne l’a pas utilisé pour tourner Blücher ? Très vraisemblablement il était trop tard. Il semble avoir reçu à 5 heures et demie la nouvelle de l’approche de ce corps ; à 7 heures seulement fut apportée la nouvelle que c’était le corps d’Erlon. Il se serait passé une heure avant qu’Erlon eût reçu l’ordre, et une heure encore peut-être avant qu’il pût atteindre les environs de Bry.


  Nous essayons seulement d’expliquer la chose, et il ne faut pas se dissimuler que, précisément du peu d’éclaircissements qui nous ont été donnés sur les mouvements de ce corps, résulte une certaine méfiance contre Bonaparte. Gamot désigne le colonel Laurent comme le porteur de l’ordre. Pourquoi ce colonel ne donne-t-il aucune explication ? Ce ne peut être par considération pour la mémoire de Ney, car, même si le colonel Laurent déclarait qu’il n’a porté aucun ordre pour un autre emploi du 1er corps, il n’en résulterait pas grand-chose contre Ney. On ne peut expliquer complètement cette obscurité autrement que par la vénération et le dévouement à l’ancien empereur qui ont fermé la bouche à ceux qui pouvaient parler.


  En tout cas, cette inutile marche et contre-marche de 20 000 hommes, à un moment où on avait tant besoin de toutes les forces, est une faute capitale. Même si Bonaparte n’a pas rappelé ce corps, elle retombe toujours un peu sur lui, car on doit croire que les instructions données au maréchal Ney n’étaient pas assez claires et précises.


  Si l’on réunit tout cela, on peut dire de cette journée que Bonaparte n’y était plus à hauteur de son destin.




  XXXV. La rencontre de Quatre-Bras


  Nous avons vu la position des troupes placées sous les ordres de Ney, le matin du 16. Ney laissa son deuxième corps près de Gosselies et donna au général Reille la mission d’attendre les ordres de Bonaparte. Lui-même se hâta vers Frasnes auprès de son avant-garde et reconnut l’ennemi qui toute la matinée se composa seulement de la majeure partie de la division Perponcher et de deux régiments de cavalerie, ce qui pouvait faire environ 6 000 à 8 000 hommes.


  À 11 heures arriva, à Gosselies, le général Flahaut, aide de camp de Bonaparte, avec l’ordre que Ney devait s’avancer et attaquer avec son corps. C’est là, vraisemblablement, l’ordre que cite Bonaparte, et dont il dit qu’il a été à 11 heures et demie dans les mains de Ney. Avant que la 3e division du 2e corps atteignît Frasnes, il était 1 heure.


  À ce moment Ney était donc avec 3 divisions d’infanterie (du 2e corps) et 3 divisions de cavalerie (Kellermann et la cavalerie du 2e corps), en tout environ 23 000 hommes et 48 pièces à Frasnes. Il avait laissé la division de cavalerie légère de la garde derrière Frasnes parce que Bonaparte l’avait expressément ordonné, et le 1er corps était encore en marche.


  Du côté des Alliés la division Perponcher continuait à se trouver seule en face de lui. Le duc de Wellington était à ce moment, de sa personne, auprès de Blücher ; là il se convainquit que la masse principale de l’ennemi se tenait devant Blücher. C’est alors, seulement, qu’il semble avoir envoyé l’ordre aux divisions de sa réserve, qui se tenaient depuis 10 heures à la sortie de la forêt de Soigne, de se mettre en mouvement vers Quatre-Bras. De cette façon, il devient compréhensible que la première de ces divisions, Picton, n’arriva pas à Quatre-Bras avant 5 heures. Car de Bry à Waterloo il y a plus de 3 milles, et de là à Quatre-Bras, plus de 2 milles.


  Le combat lui-même commence à 3 heures, et se divise en trois grands moments.


  Dans le premier, la division Perponcher est chassée du terrain qu’elle avait occupé à peu près à moitié chemin de Quatre-Bras à Frasnes. Elle perdit alors 4 canons et se retira en partie dans le bois de Bossu.


  Dans le second, la division Picton qui arrive vers 5 heures reprend le combat, occupe une position le long de la grand-route de Namur, et fait reprendre sur son aile gauche le village de Pierremont. Les Brunswickois arrivent un peu plus tard, s’avancent sur la grand-route de Charleroi où ils occupent la bergerie. Les deux partis sont alors à peu près à force égale, car Wellington est également fort de quelque 20 000 hommes ; mais il n’a pas plus de 1 800 hommes de cavalerie et Ney en a environ 4 000.


  Le combat reste alors une ou deux heures en équilibre. Les Français reprennent le village de Pierremont et se maintiennent dans la ferme de Gémioncourt située sur la grand-route. Ney reçoit les ordres ultérieurs, très pressants, de Bonaparte d’avancer, de battre son adversaire et même de coopérer encore à la bataille de Ligny. Il appelle sa réserve, la division Jérôme, au combat, et fait avec sa cavalerie supérieure les plus grands efforts pour gagner du terrain sur la chaussée vers Quatre-Bras. Vraisemblablement, il envoie à ce moment à Erlon l’ordre d’accourir, ordre sur lequel celui-ci est revenu vers 8 heures des environs de Villers-Pervoin. Dans ses efforts la cavalerie française prend 6 ou 8 canons, foule aux pieds quelques bataillons et pénètre en partie jusqu’à la deuxième ligne de Picton. Mais ces efforts n’amènent pas un succès général ; Piré comme Kellermann doivent toujours faire demi-tour lorsque le feu les frappe de tous les côtés. Pourtant le combat semble en général se montrer avantageux pour les Français. Ils continuent à avancer dans le bois de Bossu.


  Troisième moment. Entre 7 et 8 heures arrivent les divisions Cook et Alten, qui forment l’aile droite du prince d’Orange. La division Cook est employée sur l’aile droite dans la forêt de Bossu, la division Alten à l’aile gauche contre le village de Pierremont. Toutes deux prennent le dessus sur l’ennemi et décident ainsi la tournure générale du combat. Pourtant la résistance des Français est très opiniâtre et à 10 heures seulement les Alliés deviennent maîtres de la ferme de Gémioncourt. Ney se retire jusqu’à Frasnes où il prend position. Les pertes étaient à peu près égales et furent estimées de chaque côté à 4 000 ou 5 000 hommes.




  XXXVI. Observation


  Bonaparte et tous les critiques après lui ont poussé de grands cris parce que Ney aurait hésité à s’emparer du poste de Quatre-Bras avant l’arrivée de forces anglaises considérables ; absolument comme si le point de Quatre-Bras était une forteresse qui, une fois conquise, remplît complètement par sa possession tout le but à atteindre. L’expression poste est ici une de ces terminologies qui, lorsqu’on les emploie aveuglément, comme des formules d’algèbre, conduisent à des phrases creuses et à des affirmations vides.


  Ney avait la mission d’arrêter tout ce qui pouvait venir de chez Wellington au secours des Prussiens. Cela pouvait se faire soit en chassant du terrain le corps qui avait cette intention, soit en l’arrêtant seulement et en rendant impossible son mouvement en avant. Pour le premier procédé, il fallait une certaine supériorité ; pour le second, une bonne position.


  Il était difficile à Ney d’évaluer la force à laquelle il devait compter se heurter : ce n’était pas seulement tout ce qui pouvait être rassemblé en face de lui le 16, mais aussi jusqu’au 17 à midi. Nous avons vu que cela pouvait être presque toute l’armée anglo-néerlandaise, ou tout au moins 80 000 hommes de celle-ci. Au premier moment il rencontra seulement peu de monde près de Frasnes et de Quatre-Bras (et cela il pouvait en tout cas le prévoir), ou tout au moins bien moins de monde qu’il n’en avait lui-même. S’il battait ce peu de monde, c’était un petit avantage, mais était-ce aussi un début si efficace pour la victoire générale qu’on pût le regarder comme une garantie de celle-ci ? Non. En admettant qu’il aurait battu le 15 au soir ou le 16 de très bon matin ce qu’il avait devant lui de la division Perponcher, et qu’il l’aurait repoussé, un général en chef comme Wellington aurait pris ses mesures d’après cet événement, choisi un peu en arrière une position avec les réserves arrivant les premières, position où il aurait recueilli cette division battue et gagné, en y résistant, le temps d’amener ses autres corps et ses autres divisions. Plus Ney s’avançait loin, plus il hâtait le moment où Wellington serait réuni. Si hardi et si heureux qu’il fût, cela devait toujours le conduire à une grande disproportion de force et à une situation très périlleuse. Pour écarter cette conséquence, il faudrait admettre que l’armée du duc de Wellington aurait été absolument dispersée par Ney, mise en désordre et quelques divisions écrasées, etc., supposition qui serait de pure imagination.


  On dira maintenant que si Ney s’était trouvé le soir du 16 ou le matin du 17 en face d’un ennemi très supérieur, il aurait parfaitement atteint le but d’empêcher cet ennemi de prendre part à l’action près de Ligny, et que le maréchal aurait pu alors se retirer. Mais Ney pouvait-il savoir avec une telle certitude que les forces ennemies supérieures ne seraient pas déjà le 16 à midi en face de lui. Pouvait-il lui qui était chargé de foncer tête baissée* sur une route, savoir si, lorsqu’il lèverait enfin la tête et les yeux, il ne serait pas tourné à droite et surtout à gauche par des colonnes ennemies et fixé dans sa position ? Le sort de Vandamme, en 1813, ne pouvait-il lui arriver ? De quel général a-t-on jamais exigé qu’avec 40 000 hommes il puisse s’avancer sur une route unique entre deux corps ennemis ?


  On voit, si l’on suit ces réflexions, que Ney ne pouvait jamais songer en prenant l’offensive à mettre à la raison l’ennemi qui venait de ce côté. Son but ne pouvait être que de gagner à peu près le point de Quatre-Bras, d’en chasser ce qui pouvait déjà s’y trouver, et Bonaparte n’a pas exigé de lui davantage. On peut donc regarder d’après cela Quatre-Bras comme une très bonne position au moyen de laquelle le maréchal français était en état d’arrêter un ennemi supérieur dans le courant de la journée du 16.


  Mais Quatre-Bras est-il une semblable position ? En se servant de l’expression « poste », on semble le supposer. Mais cette supposition est tout à fait gratuite, car personne ne l’a indiqué, ni affirmé, personne n’en a même parlé. On ne peut laisser passer dans la critique cette hypothèse non fondée.


  Pour porter un jugement sur Ney au point de vue de la position de Quatre-Bras, il faudrait être allé sur ce point, car les positions ne se laissent pas juger d’après les plans, et on n’a pas encore un bon plan de cette région. En général, on peut dire que toute croisée de route de cette nature est désavantageuse comme position parce que l’on ne peut avoir sa ligne de retraite bien perpendiculaire derrière soi. Mais admettons que le point de Quatre-Bras soit une bonne position, ce n’était certainement jamais une position forte. Ney n’avait pas le temps de l’organiser ; il ne fallait pas beaucoup s’attendre à ce que cette position favorisât une heureuse résistance contre un ennemi très supérieur.


  Bonaparte a fixé au maréchal Ney le point de Quatre-Bras parce que les deux grand-routes s’y rencontrent et qu’ainsi le chemin de Bruxelles à Namur est coupé, c’est-à-dire celui qui permettait la jonction des troupes de Wellington avec les Prussiens. Rien n’était plus naturel que cette prescription et s’il avait dépendu du maréchal Ney de la remplir sans péril, il aurait eu tort de la négliger. Mais l’apparition de Ney à Frasnes a empêché Wellington de venir au secours des Prussiens sur la route de Namur. Ce retard est donc resté sans conséquence, et l’on peut, d’après les considérations que nous avons présentées ici, affirmer fermement que, quoi que Ney fît le 15 au soir ou le 16 au matin, cela n’aurait pu modifier essentiellement les événements qui se sont produits contre lui ou par lui, ou que cela les aurait modifiés en bien pis pour le corps français.


  Ney a complètement rempli son but : arrêter les secours de Wellington. Bonaparte n’est arrivé à l’idée de le faire coopérer à la bataille de Ligny que plus tard, après sa reconnaissance de la position de Blücher, et parce qu’il n’entendait pas encore parler du côté de Ney d’un ennemi considérable. Mais il était alors trop tard pour exécuter ce plan. S’il avait eu cette idée le soir du 15, il aurait été insensé de faire Ney si fort ; il aurait plutôt envoyé un corps descendre la voie romaine et prendre Blücher à dos. Faire Ney fort au début et faible ensuite, aurait été un contresens, attendu qu’il pouvait être faible au premier moment mais qu’à chaque heure il devait avoir affaire à plus d’ennemis.


  Tout ce bruit contre Ney n’est donc, de la part de Bonaparte, que le désir de montrer ses plans plus brillants et plus grandioses qu’ils ne l’ont effectivement été au moment de l’action. Ses prescriptions étaient plus simples et plus habituelles, et le maréchal ne pouvait agir dans un sens qui seulement ensuite a été subordonné aux événements.


  En tout cas, Ney pouvait avoir repoussé Perponcher le matin de bonne heure et se tenir près des Quatre-Bras ; il pouvait même envoyer un corps entier sur la chaussée de Namur dans le flanc droit des Prussiens sans que les événements près de Quatre-Bras fussent beaucoup moins désavantageux pour lui. Mais ce n’est qu’aujourd’hui que nous voyons qu’il le pouvait, en faisant entrer dans nos calculs toutes les circonstances fortuites que l’on ne pouvait prévoir.




  XXXVII. Marches du 17. Blücher


  La retraite des 1er et 2e corps prussiens se fit partie dans la nuit, partie le matin du 17 par Tilly sur Wavre. Celle du 3e corps d’armée qui ne se produisit que le matin à 4 ou 5 heures, fut dirigée sur Gemblon pour aller de là sur Wavre.


  Les 1er et 2e corps arrivèrent le 17 à midi vers Wavre et prirent position des deux côtés de la Dyle, en laissant une partie de leur cavalerie comme arrière-garde à une ou deux lieues derrière eux. Le 3e corps resta jusqu’à 2 heures de l’après-midi près de Gembloux, et alla ensuite vers Wavre où il n’arriva que le soir. Le 4e corps avait passé la nuit du 16 au 17 près de Haute et Basse-Baudeset, à 2 lieues derrière Gembloux. Il alla le 17 vers Dion-le-Mont où il se plaça pour recueillir les autres corps.


  Pendant que les corps prussiens exécutaient la plus grande partie de ces mouvements, c’est-à-dire dans la matinée du 17, les Français firent très peu pour les poursuivre.


  Bonaparte avait chargé pendant la nuit le général Pajol avec son corps de cavalerie et la division Teste, du 6e corps, de la première poursuite de Blücher. Ce général se mit en mouvement le matin du 17, et chercha d’abord les Prussiens sur la route de Namur. Il est incompréhensible que les Français n’aient pas vu le 3e corps prussien prendre le chemin de Gembloux, car ce corps ne se retira qu’au grand jour ; et la supposition que Blücher serait allé vers Namur avec toute l’armée est encore plus incompréhensible. Elle fut, jusqu’à un certain point, occasionnée par une batterie prussienne du 2e corps qui arrivait de Namur lorsqu’elle apprit la perte de la bataille ; elle voulut faire demi-tour et fut prise sur la route. Pourtant c’est surtout Grouchy de qui Pajol avait reçu ses dernières instructions, qui paraît être responsable de cette idée déraisonnable. Grouchy lui-même devait également suivre, mais les troupes avaient absolument besoin de quelques heures de repos. Bonaparte ne se hâta pas outre mesure d’envoyer ce général, il le prit avec lui sur le champ de bataille le matin du 17 et ne le quitta qu’à midi. On lui donna les corps de Gérard et de Vandamme, la division Teste du 6e corps, le corps de cavalerie Exelmans et la moitié de celui de Pajol, ce qui formait en tout une masse de 35 000 hommes.


  Pajol s’était mis en mouvement de bonne heure, comme nous l’avons dit. Exelmans fut envoyé un peu plus tard sur la route de Gembloux, mais les deux corps de Gérard et de Vandamme se tenaient encore à 3 heures dans leur ancien bivouac près de Ligny et de Saint-Amand, et le soir vint avant que Grouchy fût en état de les réunir près de Point-du-Jour.


  L’intention de Bonaparte était de pousser le feld-maréchal Blücher au moyen de Grouchy de façon qu’il ne pût songer de sitôt à soutenir Wellington. Lui-même voulait se tourner vers Ney avec les 30 000 hommes restant, réunir ainsi une force d’environ 70 000 hommes contre Wellington et obtenir une victoire contre ce dernier.


  Comme il devait donner repos à ces troupes jusqu’à midi le 17, il ne pouvait être avant le 17 au soir devant Wellington et la deuxième bataille ne pouvait commencer avant le 18.


  Bonaparte doit avoir chargé le maréchal Grouchy de se tenir entre Blücher et la route de Namur à Bruxelles ; car la deuxième bataille devait se donner sur cette route et tout d’abord il lui restait ainsi la possibilité d’y faire coopérer Grouchy. Mais on ne trouve aucune trace d’un pareil ordre, sinon dans le récit peu croyable de Bonaparte et de ceux qui ont écrit d’après lui. La représentation que fait Grouchy des mouvements du 17 porte trop le caractère de la pure vérité pour qu’on ne la trouve pas digne de créance ; les instructions de Bonaparte visaient, d’une manière générale, la poursuite de Blücher et étaient rédigées d’une manière très peu précise. Le 18, à 10 heures du matin, Bonaparte donne un ordre de cette nature à Grouchy, mais comment celui-ci pouvait-il arriver à agir ? Cet ordre n’atteignit Grouchy qu’à Wavre.


  Bonaparte ne croyait pas du tout, comme il veut le faire croire dans ses Mémoires, que Blücher irait à Wavre pour se réunir à Wellington ; il supposait tout simplement que ce général chercherait, avant tout, à se réunir à son 4e corps et se dirigerait ensuite vers la Meuse. Il pensait que 35 000 hommes sous un chef décidé ne laisseraient pas les Prussiens s’arrêter, et qu’il pourrait livrer bataille à Wellington sans avoir rien à craindre d’eux.


  C’est une circonstance tout à fait étonnante que l’armée prussienne fut le 17 de bonne heure poursuivie et recherchée non dans la direction de Tilly et Gentinnes où pourtant deux corps étaient allés, mais seulement dans celle de Gembloux où il n’en était allé qu’un, et de Namur où aucun n’avait été. On ne peut guère s’expliquer cette circonstance étonnante que parce que Bonaparte chargea précisément de la poursuite le maréchal Grouchy dont les deux corps de cavalerie s’étaient tenus toute la journée devant Thielemann et avaient fait face à Gembloux. S’il avait chargé de la poursuite la cavalerie de la garde et du 3e corps, celle-ci aurait mieux trouvé la voie. La manière large* dont il faisait tout, l’empêcha de donner à Grouchy des instructions plus précises. Bonaparte lui-même semble avoir été trop rempli de la pensée que Blücher devait aller vers la Meuse, pour songer à une autre direction que celle de Gembloux et de la voie romaine. Du moins nous voyons dans un écrit du maréchal Soult à Ney, communiqué par Gamot et envoyé de Fleurus le 17, que la poursuite sur les deux routes de Gembloux et de Namur devait être dans les intentions de Bonaparte parce que cette lettre en parle. C’étaient évidemment des directions pour inquiéter l’armée prussienne dans sa route vers la Meuse, mais nullement pour lui couper le chemin vers Wellington. Si Bonaparte avait eu l’idée que Blücher irait vers Wavre, il aurait été naturel d’y envoyer un fort corps sur la rive gauche de la Dyle.


  Le mouvement de Pajol dans la direction de Namur d’abord, puis de Saint-Denis entre Namur et Gembloux, et ensuite de nouveau en arrière vers Mazy, est encore trop peu expliqué. Grouchy a-t-il ordonné ce mouvement étonnant, ou est-ce Bonaparte ? Cela reste indécis. Mais la suite en fut que Pajol, après avoir erré avec son corps et la division Teste sans aucun but, toute la journée du 17, se trouvait encore le soir près de Mazy, c’est-à-dire encore à peu près sur le champ de bataille.


  Grouchy également ne put[10] avec les 3e et 4e corps, atteindre avant 10 heures du soir les environs de Gembloux, où ces corps durent rester la nuit tandis qu’Exelmans était poussé en avant vers Saart-lez-Walhain[11]. Ce corps y cantonna et il n’avait que deux régiments comme avant-garde.


  Le résultat principal de cette journée, de ce côté, est donc que les Français ne poursuivirent, en somme, pas l’armée prussienne, que Blücher arriva à Wavre sans être inquiété et put y réunir ses corps le 17 au soir.


  Si l’on semble trouver ici une si grande différence avec la manière de faire précédente des Français, il faut bien aussi se figurer la différence des situations. L’énergie extraordinaire dans la poursuite à laquelle Bonaparte, dans ses précédentes campagnes, dut de si brillants résultats, était simplement la marche de ses forces très supérieures derrière un ennemi tout à fait vaincu. Mais maintenant, il fallait se tourner avec sa masse principale, et particulièrement avec les corps les plus frais, contre un nouvel ennemi sur lequel il fallait encore remporter la victoire. Ce qui devait poursuivre, c’étaient le 3e et le 4e corps, précisément les deux qui avaient été engagés jusqu’à 10 heures du soir dans un combat sanglant, et avaient maintenant besoin de temps pour se remettre en ordre, reprendre des forces et se pourvoir de munitions. À la vérité les corps de cavalerie n’avaient pas souffert et auraient pu ainsi presser de bonne heure l’arrière-garde prussienne. Ils ne le firent pas, ce fut une faute ; mais la cavalerie seule n’aurait pas pu amener de résultats tels qu’en a donnés la marche générale des Français à la poursuite de l’ennemi après leurs victoires antérieures, car le pays est trop coupé pour qu’on pût y obtenir beaucoup avec la cavalerie seule.


  Blücher avait abandonné sa ligne naturelle de retraite pour rester en liaison avec le duc de Wellington. Car la première bataille ayant été manquée, il était résolu à une deuxième, et il fit savoir au duc de Wellington qu’il voulait venir à son secours avec toute son armée.


  Comme l’arrière-garde de Blücher n’était nullement pressée et comme il ne savait pas ce qu’il était advenu des Français, Blücher avait admis naturellement l’idée que Bonaparte s’était tourné avec toutes ses forces contre Wellington. Il crut donc ne devoir laisser que peu de troupes au défilé de Wavre pour pouvoir se joindre au duc avec son gros.


  Cette résolution de Blücher est incontestablement digne des plus grands éloges. Contrairement à toutes les illusions que les règles usitées en pareil cas et une fausse prudence devaient faire naître, il suivit l’inspiration de son bon sens, résolut de se tourner le 18 vers Wellington et de sortir jusqu’à un certain point de son théâtre de guerre plutôt que de faire les choses à moitié. La bataille qu’il avait perdue n’était pas un désastre, elle n’avait amoindri l’ensemble de ses forces que d’un sixième ; avec près de 100 000 hommes il pouvait faire de la bataille à laquelle se préparait le duc de Wellington, une victoire indiscutable. À cela se joignait le besoin de laver la tache qu’avait reçue l’honneur des armes le 16, et d’acquérir la gloire d’aider un allié, de l’aider au-delà de toute attente, lui qui, contre toute attente, n’avait pu nous aider la veille. Il ne pouvait y avoir de conception plus grandiose ni de motifs parlant davantage au cœur.


  Nous voulons donner les mouvements de Blücher le 18 en songeant à la part qu’il a prise à la bataille le 18.




  XXXVIII. Wellington, le 17 et le 18


  Wellington avait, le soir du 16, le corps du prince d’Orange et les réserves réunies près de Quatre-Bras, à l’exception de la division Chassé et de deux brigades de cavalerie néerlandaise qui restèrent près de Nivelles. Dans la nuit et le matin du 17 arrivèrent, du corps de Lord Hill qui avait formé l’aile droite, la division Clinton et une brigade de la division Colville. Le reste du corps de Hill se rassembla près de Hal sous le prince Frédéric des Pays-Bas.


  Wellington était donc, le matin du 17, près de Quatre-Bras et de Nivelles, fort de 70 000 hommes environ. Il apprit la retraite de Blücher à 7 heures, fit faire la soupe à ses troupes et battit en retraite vers la position de Mont-Saint-Jean, devant la forêt de Soignes. Il y avait trouvé un bon champ de bataille sur lequel, au cas où Blücher pourrait venir à son secours avec deux corps, c’est-à-dire avec environ 50 000 hommes, il avait résolu d’accepter la bataille, Ney aurait dû marcher de bonne heure le matin contre l’arrière-garde de Wellington ; mais comme le duc ne partit pas de sa position avant 10 heures, Ney n’avait pas pu s’avancer. Le duc ayant laissé en arrière sa nombreuse cavalerie, 7 à 8 000 chevaux, les Français ne remarquèrent pas immédiatement le départ, et Ney resta tranquillement jusqu’à 1 heure dans son bivouac de Frasnes.


  Bonaparte avait mis en mouvement à midi le 6e corps, la garde, le corps de Milhaud, une division du corps de Pajol et la division de cavalerie Domon, du 3e corps, c’est-à-dire toutes ses forces, sur la chaussée de Namur vers Quatre-Bras ; il ne fut fait exception que pour la seule division Girard, qui, d’après les dires de Bonaparte, fut laissée avec intention près de Saint-Amand, parce qu’elle avait trop souffert, mais qui, sans aucun doute, a été oubliée, ce qui se laisse d’autant mieux comprendre qu’elle appartenait au 2e corps ; par suite, aucun des autres commandants de corps d’armée ne s’en inquiéta, et le général Girard, qui la commandait, était grièvement blessé. La laisser volontairement en arrière aurait indubitablement été une faute encore plus grande que de l’oublier.


  À 2 heures, cette masse de troupes s’avança des environs du village de Marbais, sur la chaussée, vers Quatre-Bras, et le maréchal Ney fut en même temps réprimandé et invité à se mettre en marche. La cavalerie anglaise commença sa retraite ; les deux colonnes françaises se réunirent sur la route de Bruxelles et la suivirent jusqu’au moment où elles se heurtèrent, vers le soir, près de Mont-Saint-Jean, à une résistance plus forte. Bonaparte se convainquit alors qu’il avait devant lui l’armée anglaise elle-même. Une pluie torrentielle, des chemins extraordinairement mauvais sur la chaussée elle-même et à côté, avaient retardé la marche et beaucoup fatigué les troupes. On pouvait d’autant moins avoir la pensée de livrer encore bataille le même jour. Bonaparte plaça son armée devant Plancenoit et prit son quartier général à Caillou.




  XXXIX. La bataille de la Belle-Alliance. Position de Wellington


  Le 18 au matin, Wellington avait concentré son armée, forte de 68 000 hommes, près de Mont-Saint-Jean ; il y manquait les 19 000 hommes qui se tenaient près de Hal.


  Au moment où la bataille commença, il avait l’aile droite sur la chaussée de Nivelles, le centre derrière La Haye-Sainte, l’aile gauche derrière les fermes de Smohain, Papelotte et La Haye.


  Une pente douce du terrain entre les deux chaussées et, à gauche de la chaussée de Namur, un chemin creux formaient l’obstacle à l’accès devant le front. Au fond, les deux ailes n’avaient aucun véritable point d’appui ; mais la droite était pourtant protégée par les localités de Merbes, Braine et Braine-l’Alleud, et la gauche indirectement par le fond de Frichermont. Derrière le front, à la distance d’une lieue, se trouvait la forêt de Soigne, que Bonaparte et beaucoup de critiques regardent comme un gouffre pour l’armée de Wellington, au cas où elle aurait perdu la bataille ; mais elle ne doit pas avoir été telle qu’on le suppose, car un capitaine aussi prudent que Wellington ne l’aurait pas placée aussi près derrière soi. Une forêt qui est coupée par de nombreux chemins semble précisément un grand appui pour une armée battue.


  La position du duc était, d’une manière générale, à peu près la suivante : le front était d’à peu près 5 000 pas ; 30 bataillons s’y trouvaient en première ligne, 13 bataillons environ en deuxième ligne, 60 escadrons en troisième et quatrième lignes. Les 38 bataillons et les 33 escadrons restants, placés sur d’autres points situés plus en arrière ou sur les flancs, pouvaient être considérés comme des réserves. On peut donc dire que la position était extraordinairement profonde.


  Devant le front se trouvaient trois points : la ferme d’Hougomont, à 1 000 pas devant l’aile droite ; La Haye-Sainte, à 500 pas devant le centre, sur la grand-route, et La Haye, à 1 000 pas devant l’aile gauche. Tous trois étaient occupés par de l’infanterie et plus ou moins mis en état de défense.


  Wellington s’attendait à être attaqué par toute l’armée française, car il était possible que Bonaparte n’eût laissé contre Blücher que quelque cavalerie. Il aurait alors eu affaire à 100 000 hommes avec 68 000 hommes, et il devait compter sur la coopération de Blücher. Il en avait reçu la promesse dès le 17. Il s’agissait donc, pour lui, avant tout, de persister dans sa défensive jusqu’à ce que Blücher fût arrivé. La coopération de Blücher se faisait alors d’elle-même, partie en soutenant l’aile gauche des alliés, partie en tombant sur le flanc droit des Français. L’aide de Blücher était donc, dans ce cas, de nature offensive ; il était, par conséquent, d’autant plus convenable que Wellington se bornât tout à fait à la défensive et cherchât, par suite, à user de tous les avantages du terrain. Wavre est éloigné d’environ 2 milles du champ de bataille de Wellington. Du moment où le duc de Wellington vit paraître l’ennemi sur son front, jusqu’à l’arrivée de Blücher, il se serait passé six à huit heures si Blücher n’était pas déjà parti plus tôt ; mais, pendant ce temps, on ne peut engager, exécuter et décider une bataille contre 70 000 hommes. On n’avait donc pas à craindre que Wellington pût être battu avant l’arrivée de Blücher.




  XL. Plan d’attaque de Bonaparte


  Bonaparte ne fait sortir qu’assez tard ses corps de leurs bivouacs, afin, comme il le dit, de donner au terrain détrempé par la pluie le temps de se sécher un peu. Ensuite, il perd quelques heures pour former son armée devant Belle-Alliance, sur une ligne parallèle à la position anglaise, à 2 500 pas de celle-ci ; il forma deux lignes d’infanterie, et une troisième et une quatrième de cavalerie. À 11 heures seulement, tout cela était exécuté.


  Cette position de parade, à l’aspect de laquelle il semble encore se réjouir dans son souvenir, a quelque chose de surprenant. Elle est tout à fait inusitée, et on ne la trouve dans aucune des batailles napoléoniennes. Elle était tout à fait inutile, car les corps durent se remettre de nouveau en colonnes pour l’attaque. Au lieu de cacher autant que possible ses forces à l’ennemi, comme chacun fait, et de s’approcher sans être vu, il les déploie aussi au large et aussi systématiquement que possible, comme s’il ne s’agissait que d’une représentation théâtrale. On ne peut s’imaginer à cela que trois motifs : ou bien il voulait, par là, élever le cœur de ses propres soldats, ou il voulait en imposer à l’ennemi, ou c’était la manifestation extravagante d’un esprit qui n’était plus bien en équilibre.


  Devait-il faire une véritable attaque parallèle, percer le centre ou repousser une aile, on n’est en état de le voir clairement, ni d’après les mesures qui furent prises, ni par la tournure du combat, et encore moins par ce que Bonaparte lui-même dit de son plan.


  D’après la répartition des forces et le premier mouvement en avant, c’était une véritable attaque parallèle ; d’après les principaux efforts faits dans le cours de la bataille, on devait percer le centre. Mais ce dernier parti semble être plutôt le résultat d’une nécessité momentanée que d’un vrai plan, et des dispositions d’attaque nous ne pouvons indiquer que les moments principaux suivants, qui ne sont pas très caractéristiques :


  Le 2e corps (Reille), soutenu par le corps de cavalerie de Kellermann et la division de cavalerie de la garde Guyot, en tout donc 3 divisions d’infanterie et 4 de cavalerie, attaquèrent l’aile droite ennemie.


  Deux divisions du 1er corps (Erlon), soutenues par le 6e (Lobau), qui n’avait là que deux divisions, et par deux divisions de cavalerie, le corps de cavalerie de Milhaud et une division de cavalerie de la garde, en tout donc 4 divisions d’infanterie et 5 de cavalerie, sont désignées pour le centre.


  Deux divisions d’infanterie du 1er corps et une division de cavalerie pour l’attaque de l’aile gauche.


  L’infanterie de la garde reste derrière le centre, en réserve.


  On ne trouve nulle part aucune autre idée directrice pour cette attaque, tout au moins aucune idée nette. Car ce que Bonaparte lui-même dit de l’intention d’attaquer l’aile gauche de Wellington est en contradiction avec lui-même et avec l’issue de la bataille, comme nous le verrons plus tard.


  Bonaparte n’avait absolument pas pensé à l’arrivée et à la coopération de Blücher ; cela est prouvé par toutes ses dispositions. Il avait plutôt compté ici, comme à Ligny, sur une coopération de l’aile qu’il avait lui-même détachée. Il avait donné ici à Grouchy, comme là à Ney, des ordres de cette nature, mais ici comme là trop indéterminés, trop tardifs, trop peu en rapport avec l’espace, le temps et les circonstances. Nous en reparlerons plus tard ; nous en parlons ici, seulement parce que cela appartient, jusqu’à un certain point, au plan de bataille, mais jusqu’à un certain point seulement, car Bonaparte, au moment critique, semble n’avoir plus compté sur cette coopération.




  XLI. Moments principaux de la bataille. Défensive de Wellington


  Il est visible que la bataille se partage en deux actes différents : la résistance de Wellington et l’attaque des Prussiens dans le flanc droit des Français. La bataille, c’est-à-dire la résistance de Wellington, commença à midi ; la coopération des Prussiens ne se produisit qu’à 4 heures et demie, et la bataille prit fin à la nuit tombée, c’est-à-dire entre 8 et 9 heures.


  L’attaque des Français sur la position de Wellington ne peut être présentée, à ce qu’il nous semble, que de la manière suivante :


  1. Le corps de Reille attaque à midi la ferme de Hougomont avec sa division d’aile gauche, pendant que les deux autres restent en réserve. Les Français deviennent maîtres du petit bois, mais non des bâtiments ; ce poste est soutenu par les gardes anglaises qui sont à l’aile droite de Wellington (division Cook). La division Foy (centre du 2e corps), est employée à soutenir l’attaque ; mais les Français ne s’emparent jamais de ce point ; le combat de pied ferme par les feux continue. Il semble presque que ce n’était là qu’une fausse attaque, et que Reille a ménagé ses forces. La division d’aile droite est, en tout cas, restée en réserve et a ensuite été employée au centre.


  Cette attaque n’eut donc aucun résultat, sinon d’absorber l’aile droite des deux lignes et les troupes du Brunswick, qui y furent employées comme soutien.


  2. Deux heures plus tard seulement, et après que Bonaparte connaissait déjà la marche de Bülow et qu’il avait déjà fait avancer le 6e corps et les deux divisions de cavalerie Subervie et Domon contre les Prussiens, à 2 heures à peu près, commence l’attaque du corps d’Erlon. Le choc principal fut porté par trois divisions sur La Haye-Sainte et sur la partie du centre allié, qui, pour les Français, se trouvait à droite de la chaussée et avait devant soi le chemin creux. La 4e division marche à l’attaque de La Haye, Papelotte et Smohain. Cette dernière attaque a un tout autre caractère que celle sur le centre ; nous la séparons donc de celle-là, et nous la considérons en premier lieu.


  Ces localités n’étaient occupées que par les tirailleurs de la 2e brigade de Perponcher, qui formaient l’extrême aile gauche de l’armée. Ils perdirent ce point un peu plus tôt, un peu plus tard ; quand ? on ne le sait pas au juste. Mais ce qui est certain, c’est que les Français ne s’avancèrent jamais à cet endroit contre la position proprement dite et s’en tinrent à un combat de pied ferme par les feux. Ils restèrent en possession de ces localités, qu’ils n’occupèrent, à ce qu’il semble, que légèrement jusqu’à ce que Bülow se portât en avant sur Frichermont et détachât contre elles des troupes de son aile droite, qui les chassèrent. Mais, comme la division d’aile droite d’Erlon avait encore intacte la majeure partie de ses forces, elle se remit plus tard en possession de ce point, jusqu’au moment où, quelques heures après, entre 6 et 7 heures, le général Ziethen arriva sur l’aile gauche des Anglais et marcha sur ce point.


  Les choses se passent avec ce point avancé de l’aile gauche anglaise à peu de chose près comme à la droite. Ce qui se fit contre ces points est plutôt une démonstration ou, en tout cas, une manière de protéger les flancs du centre plutôt qu’une attaque sérieuse.


  3. Pour le centre lui-même, nous avons déjà dit que l’attaque y fut exécutée par les trois autres divisions d’Erlon. Comme le 6e corps et les divisions de cavalerie Subervie et Domont étaient déjà employés contre Bülow, le centre français ne comprenait comme infanterie que ces trois divisions, et il ne restait en réserve que les corps de cavalerie et la garde.


  La première attaque d’Erlon a été, d’après tous les récits, très tumultueuse et précipitée, si bien que la deuxième colonne, qui se heurta à la 1re brigade de la division Perponcher, pénétra réellement dans la position, mais dut naturellement reculer devant le feu des réserves et les charges de la cavalerie anglaise. Elle y subit, à ce qu’il semble, un échec assez sérieux de la part des deux brigades de cavalerie anglaise, sous Lord Ponsomby et Vandeleur, et cet échec s’étendit jusqu’à la troisième colonne. La cavalerie française, sous Milhaud, repoussa à son tour la cavalerie anglaise, et, comme on peut le penser, avec quelque perte.


  Cette première attaque semble donc avoir été une sorte d’échauffourée, qui, en somme, fut plus nuisible qu’utile aux affaires des Français. Le combat n’avait été préparé d’aucune manière, c’est-à-dire que les forces des deux partis n’étaient pas encore épuisées ; ce résultat ne pouvait donc rien décider. La colonne d’aile gauche d’Erlon, qui allait sur La Haye-Sainte, semble aussi y avoir fait un combat de pied ferme. L’ouvrage avancé fut soutenu par l’armée anglaise, et l’on se battit avec des chances diverses ; ce point fut pris et repris.


  Erlon rassembla donc ses forces, et le combat continua sans résultat général et sans événements marquants jusqu’entre 5 et 6 heures. Il faut se le figurer comme un violent combat d’artillerie et de tirailleurs, mêlé d’attaques partielles en colonnes de bataillon ou avec des bataillons déployés. La cavalerie y prit part de temps en temps, en sabrant quelques bataillons qui voulaient de nouveau s’emparer de La Haye-Sainte. Les Alliés perdirent ainsi trois bataillons, et la cavalerie française arriva jusque dans la position des Anglais, mais elle dut toujours en sortir avec perte.


  Après que les forces se furent épuisées réciproquement de cette manière dans un long combat qui dura trois ou quatre heures, les Prussiens parurent sur le champ de bataille ; ils s’étaient déployés en sortant du bois. Ney chercha alors à conquérir le succès sur Wellington par un coup de force de la cavalerie. À droite de la chaussée de Namur un chemin creux en empêchait l’emploi, il chercha à percer à gauche de la chaussée avec les cuirassiers de Milhaud et la division de cavalerie de la garde Lefebvre-Desnouettes. Ces cavaliers arrivèrent effectivement plus d’une fois sur le dos de terrain qui formait la position de la première ligne anglaise, mais durent reculer chaque fois pour se rallier dans le fond. Ces corps n’ayant pas encore atteint le but, le corps de cuirassiers de Kellermann et l’autre division de cavalerie de la garde de Guyot furent aussi employés de la même manière, c’est-à-dire à soutenir les autres. C’est à ce moment que la division Bachelu, du 2e corps, aura été attirée dans le combat. Plus les progrès de Bülow amenaient le combat sur les derrières des Français, plus Ney faisait les derniers efforts pour percer sur le front. À ce moment, toute la masse de l’armée française, excepté la garde, était engagée, et cette lutte dura encore quelques heures sans résultat, jusque vers 7 heures. Dans cette lutte les forces opposées s’usèrent de plus en plus, et l’opinion générale a été que Wellington aurait eu peine à repousser de nouveaux efforts des Français, et qu’il avait été sur le point de perdre le champ de bataille.


  Mais cette opinion a besoin pourtant d’être précisée davantage. Wellington se sentait, vraisemblablement, à 5 ou 6 heures, si affaibli qu’en songeant à la garde qui se trouvait encore en réserve, et en voyant le choc décisif dirigé contre lui sans que les Prussiens le détournassent, il a pu se regarder comme trop faible et voir toute son armée en danger. Mais si l’on fait abstraction de la garde et si l’on regarde seulement ce qui, à 6 heures, était engagé dans la lutte, il semble que le succès penchait plus vers Lord Wellington que vers les Français. Nous accordons que l’armée alliée se composant de moins bonnes troupes, a été remarquablement plus affaiblie que l’armée française ; il faut pourtant ne pas oublier que Wellington était fort de 68 000 hommes, et la partie de l’armée française qui combattait contre lui, de 45 000 hommes seulement environ. Les Français avaient déjà employé leur cavalerie entière ; leurs réserves d’infanterie ont été tout à fait épuisées. Si l’on songe au désordre sans bornes où tout se trouva quelques heures plus tard, on peut à peine mettre cela en doute. Par contre, Lord Wellington semble avoir toujours eu encore beaucoup de troupes qui n’ont pas ou peu combattu, comme la division Chassé, la 10e brigade anglaise (dans le plan, M), la division de cavalerie Collaert, etc.


  On peut donc regarder cet ardent combat au centre comme la lutte qui a véritablement éreinté les combattants, et a poussé l’épuisement de leurs forces à un tel degré, que le choc décisif le fut d’autant plus, et que le vaincu ne fut plus en état de se remettre sur pied. Ce choc décisif se produisit par l’attaque des Prussiens.


  Mais avant de passer à celle-ci, il reste encore à citer, au centre, un dernier acte de désespoir. Bülow était victorieux, Plancenoit était perdu, la masse des Prussiens croissait sans cesse de ce côté, la moitié de la garde avait déjà été employée contre eux, et pourtant il n’y avait aucun espoir de les battre. Bonaparte désespéré voulut jouer sa dernière chance de culbuter le centre de Wellington. Il conduisit ce qui restait de la garde sur la grand-route, vers La Haye-Sainte et la position ennemie ; 4 bataillons de cette garde firent une attaque sanglante, mais en vain. La marche en avant de Ziethen avait complètement renversé l’aile droite des Français ; les 4 bataillons de la garde envoyés en avant durent céder, et les 8 autres n’étaient pas en état d’opposer une digue au torrent de la déroute et du désordre. Ainsi l’armée fut dissoute jusque dans son dernier élément et anéantie, et Bonaparte quitta presque seul le champ de bataille.




  XLII. Attaque des Prussiens


  Lorsque Blücher vit que, pendant la nuit du 16 au 17 et le 17, ses corps n’étaient pas poursuivis et troublés dans leur retraite, il dut naturellement croire que Bonaparte s’était tourné contre Wellington avec toute son armée. Il résolut donc de ne laisser en arrière que quelques bataillons à Wavre, et de courir avec tout le reste au secours de Wellington qui voulait accepter une bataille en avant de la forêt de Soignes. Ces conventions entre les deux généraux en chef eurent lieu le 17, et, le matin du 18, Blücher put se mettre en marche. Le IVe corps devait ouvrir la marche et il quitta son bivouac le matin à 7 heures, alla par Wavre vers Saint-Lambert où il arriva à midi, et s’y rassembla. À ce qu’il semble, il fut déjà aperçu par les Français dans cette position.


  Le IIe corps devait suivre le IVe, et tous deux étaient destinés à marcher dans le flanc droit des Français, par suite contre Plancenoit, ce qui aurait au plus haut degré compromis leur retraite. Le Ier corps devait marcher par Ohain vers l’aile gauche de Wellington, parce que le duc, qui appréhendait de voir cette aile tournée, l’avait expressément souhaité.


  Le IIIe corps devait former l’arrière-garde, occuper Wavre avec quelques bataillons, et si l’ennemi ne paraissait pas en nombre, se diriger sur Couture, par suite également vers Plancenoit. Mais si l’ennemi se montrait en force près de Wavre, le IIIe corps devait y prendre position et l’arrêter.


  De cette façon, 20 000 hommes à peu près vinrent secourir directement la gauche anglaise, et 70 000 tombèrent dans le flanc droit et sur les derrières des Français. La chose ne pouvait être réglée plus simplement, plus naturellement et plus pratiquement. En tout cas, on peut blâmer la disposition suivante : le Ie corps, qui avait ses bivouacs près de Bierges, marcha vers Saint-Lambert, et, par contre, le IIe, qui devait d’abord franchir la Dyle, fut envoyé vers Ohain. Il en résultat un croisement des colonnes qui occasionna du retard.


  La marche, par suite de divers incidents fortuits, était si lente que le IVe corps n’atteignit qu’à 3 heures les environs de Frichermont, quoique le chemin qu’il avait parcouru jusque-là ne fût que de 2 milles et demi environ. Plusieurs défilés, un incendie qui éclata à Wavre, plusieurs rassemblements, de très mauvais chemins expliquent suffisamment cette perte de temps.


  Le IIe corps, qui suivait le IVe, arriva naturellement quelques heures plus tard sur le champ de bataille. Le Ier, pour d’autres raisons, arriva encore plus tard, à 6 heures du soir seulement, sur l’aile gauche du duc.


  On pourrait trouver trop tardive l’apparition de Blücher, non, à la vérité, pour le cas considéré, mais d’une manière générale. Si Bonaparte avait attaqué le matin, la bataille aurait vraisemblablement déjà été décidée à cette heure-là, et alors l’attaque de Blücher, quoique ni impossible ni inutile, aurait été moins sûre du succès. Mais il ne faut pas oublier qu’alors Blücher aurait tout hâté. La plupart des retards qui se sont produits, se sont produits dans la matinée, avant que Wellington eût tiré un coup de canon. Si le feu avait été complètement ouvert dès 8 et 9 heures du matin, les premières troupes de Blücher seraient peut-être arrivées à midi ou 1 heure.


  Le IIIe corps était également déjà en marche lorsque son arrière-garde, qui se trouvait encore de l’autre côté de la Dyle, fut pressée par un ennemi en force ; d’importantes masses de cavalerie se montraient. Ce corps prit donc, provisoirement, position derrière la Dyle pour attendre les événements.


  Les Français affirment avoir reconnu, dès midi, la marche de Bülow et la première position près de Saint-Lambert ; c’est à ce moment, et par suite avant l’attaque d’Erlon, que Bonaparte met en marche, vers Saint-Lambert, le 6e corps et les deux divisions de cavalerie Subervie et Domont, qui se tenaient en réserve derrière le centre, et leur fait prendre une position formant crochet à peu près à hauteur de son aile droite. Cette position avait-elle une force tactique quelconque ? Ce n’est dit nulle part, et à la seule vue du plan on ne peut trancher cette question. Si l’on s’en remettait à celui-ci, la position aurait été plus avantageuse plus en avant entre Pajot et Frichermont et aurait trouvé des points d’appui dans ces deux localités.


  Blücher était arrivé à 3 heures avec ses deux premières brigades, la 15e et la 16e, dans le bois de Frichermont, et y avait pris une position dissimulée mais qui ne pouvait cacher sa présence aux Français et ne l’a pas cachée. Il attendit l’arrivée de ses autres brigades. Pendant ce temps, Blücher vit que les Français pressaient très fortement le centre anglais, et il craignit qu’ils pussent le percer. Il ordonna donc au général Bülow de faire avec les deux brigades et la cavalerie de réserve une attaque sur le 6e corps ennemi. Elle se produisit à 4 heures et demie. Les deux autres brigades suivirent bientôt comme réserve la 15e et la 16e. Aussi, vu la supériorité de Bülow et le peu d’avantages du terrain pour l’ennemi, la première résistance ne fut pas grande, et les 12 000 hommes de Lobau durent reculer en combattant vers Belle-Alliance. Le général Bülow reçut l’ordre d’appuyer toujours à gauche, en progressant, pour atteindre le village de Plancenoit et en faire l’objet de son attaque. L’aile droite de Bülow s’était déjà rencontrée avec l’ennemi près du hameau de Smohain, si bien que le IVe corps prit une position assez allongée, ce qui semble avoir enlevé au choc sur Plancenoit la force qu’il aurait pu avoir.


  De son côté, Bonaparte, lorsqu’il vit que le général Lobau était forcé de reculer jusque sur la chaussée, envoya la division de la jeune garde le renforcer. Le combat devint alors un combat de pied ferme, parce que le général Bülow ne pouvait avancer avant d’être en possession de Plancenoit. Il se produisit une longue lutte autour de ce village, avec des succès divers. Les deux autres divisions de la garde française étaient juste là derrière, et elles soutinrent effectivement peu à peu ce point avec quatre bataillons ; on comprend donc que le succès y ait été longtemps douteux, et n’ait pas pu être décidé entièrement en faveur de nos troupes avant l’arrivée du IIe corps, qui dirigea une partie de ses forces sur ce village. Cela le fit rester dans nos mains, ce qui a dû se produire entre 7 et 8 heures.


  Pendant ce combat autour de Plancenoit, eurent lieu les efforts des masses de la cavalerie française contre le centre anglais et, de l’autre côté, l’arrivée et la marche du général Ziethen contre l’aile droite française, et enfin, vers 8 heures, la tentative désespérée des douze derniers bataillons de la garde pour amener la décision de la bataille contre Wellington. Il serait intéressant de savoir si les Prussiens étaient déjà définitivement en possession de Plancenoit lorsque Bonaparte se mit en marche avec cette dernière réserve pour la jeter dans le gouffre ouvert pour sa ruine. Cet acte aurait encore davantage l’air d’être celui d’un joueur désespéré, devenu indifférent à tout calcul.




  XLIV[12] Combat près de Wavre, le 18 et le 19. Marche de Grouchy


  Nous avons déjà vu que Grouchy n’arriva que tard le soir avec ses deux corps près de Gembloux ; le corps de cavalerie de Pajol et la division Teste passèrent même la nuit près de Mazy. Une pluie torrentielle avait beaucoup détrempé les chemins du sol argileux et rendu la marche très difficile ; elle rendit aussi difficile le départ matinal. Le maréchal Grouchy dit, dans sa justification, qu’il s’est mis en marche au lever du soleil. Mais le maréchal de camp Berton, qui se trouvait près de ce corps, affirme absolument que le corps d’Exelmans ne serait pas parti avant 8 heures et que les corps d’armée se seraient mis en marche entre 9 et 10 heures. La vérité se trouvera entre les deux. Le 3e corps, qui tenait la tête, arriva à 2 heures auprès de l’arrière-garde prussienne près de Wavre. Mais, de Gembloux jusque-là, il y avait à marcher 3 milles ; il doit donc être parti à 6 ou 7 heures. Le 4e corps semble être arrivé, avec la 1re division Hulot, quelques heures plus tard, et, avec les deux autres, le soir seulement. Tout prit la même route ; ainsi s’explique d’elle-même l’arrivée tardive, surtout si l’on n’oublie pas tout ce que ces corps avaient fait depuis quatre jours.


  Le général Pajol avait été envoyé avec sa colonne de Mazy sur Saint-Denis, Grand-Leez et Tourinnes, par suite, sur le flanc droit de la colonne principale, pour y attendre des ordres ultérieurs. Il fallut donc le rappeler de là vers Wavre, et il n’arriva qu’à 8 heures du soir près de Limale, comme il en avait reçu l’ordre, parce que Grouchy vit qu’il ne percerait pas près de Wavre.


  Il est certain que Grouchy, le matin, n’avait aucune idée claire sur la direction que Blücher avait donnée à son armée. Grouchy le dit lui-même, et, lorsqu’il partit de Gembloux, sa marche n’était encore initialement dirigée que sur Saart-lez-Walhain et pas encore sur Wavre ; de là cette direction de Pajol sur le flanc et les tâtonnements qui retardèrent la marche. Ce n’est que l’arrière-garde des IIe et IIIe corps (prussiens), que Grouchy rencontra devant Wavre, qui l’attira vers cette localité.


  Cette ignorance de la vraie ligne de retraite de l’armée prussienne est presque incompréhensible. Elle force à supposer la plus grande maladresse et la plus grande négligence chez les généraux français, et l’on a pourtant peine à se décider à y croire.


  Par contre, nous ne pouvons trouver la lenteur du mouvement de Grouchy aussi étonnante qu’on la trouve presque toujours. On s’est accoutumé, en général, dans les guerres contemporaines, à une grande vitesse des mouvements, et l’on a vu parcourir en un jour des marches de 5, 6 et 7 milles. On se croit donc autorisé à exiger une semblable vitesse d’une manière absolue là où elle aurait une valeur extraordinaire. Mais ces vitesses sont plutôt occasionnées par les conditions favorables de la marche que par l’urgence du but. On ne sent bien cela que lorsqu’on a eu souvent affaire soi-même avec ces choses et qu’on a eu à lutter avec les difficultés qui s’y produisent. Le temps et les chemins, le manque de nourriture et d’abri, la fatigue des troupes, le manque de nouvelles, etc., peuvent, malgré la meilleure volonté, réduire une marche à la moitié et même au tiers du chemin que, dans sa chambre, on avait regardé comme possible. Rappelons, par exemple, à ce sujet que les Français, après les batailles d’Iéna et d’Auerstaedt, lorsqu’ils étaient complètement victorieux et avaient le plus grand intérêt à hâter leurs mouvements, au moment de leur meilleure constitution militaire, n’ont pas parcouru, pendant leur poursuite, plus de 2 milles et demi par jour.


  Si l’on considère que les corps de Grouchy n’ont pas quitté le champ de bataille de Ligny avant 2 ou 3 heures, le 16 juin, il n’y a nullement à s’étonner de ce que ces corps n’atteignirent pas, le lendemain, avant 2 ou 3 heures, c’est-à-dire au bout de vingt-quatre heures, la région de Wavre, car Wavre est éloigné de 5 milles du champ de bataille de Ligny par le chemin que prit Grouchy à travers la ligne de hauteurs ; et, dans cette marche, comme nous l’avons déjà vu, toutes les conditions défavorables se produisirent. La cavalerie aurait pu, il est vrai, suivre beaucoup plus tôt ; mais, quoique cela n’eût pas été inutile, cela n’aurait pourtant pas eu la conséquence que l’on aurait voulu donner au corps de Grouchy au point de vue de la bataille de la Belle-Alliance. Il ne subsiste qu’un reproche à faire au général Grouchy, celui d’avoir mis toutes ses troupes sur une seule route ; il en résulta tout naturellement que les dernières divisions du 4e corps n’arrivèrent que le soir.




  XLV. Position du général Thielemann


  Le IIIe corps d’armée était arrivé le soir du 17 près de Wavre. La 1re brigade de la cavalerie de réserve, qui en avait été détachée, se joignit de nouveau à lui sur ce point. Trois brigades, la 10e, la 11e et la 12e, ainsi que la cavalerie de réserve, étaient passées par Wavre et campaient près de la Bavette. La 9e était restée de l’autre côté, parce qu’elle arriva trop tard ; elle forma alors, avec la 8e brigade du IIe corps, l’avant-garde contre Grouchy. Le 18 au matin, lorsque le IVe corps se mit en marche vers Saint-Lambert, le général Thielemann reçut l’ordre de former l’arrière-garde des trois autres corps, et de les suivre si rien d’important ne se présentait, en se dirigeant sur Couture et en laissant quelques bataillons à Wavre, pour que les coureurs français ne pussent inquiéter la route de Bruxelles pendant que les armées se battraient à Waterloo. Mais si un corps ennemi considérable se montrait à Wavre, le général Thielemann occuperait la forte position qui s’y trouve sur la Dyle et couvrirait les derrières de l’armée.


  Jusque vers 2 heures continua la mise en marche du IIe et du Ier corps quittant la position de Wavre. Comme à 2 heures, on n’avait rien appris de l’ennemi, on fut de plus en plus fortifié dans l’idée que Bonaparte s’était tourné avec toutes ses forces contre Wellington. Le général Thielemann mit donc également son corps en colonne, et il voulait précisément quitter avec sa tête la route de Bruxelles lorsqu’un combat très vif commença près de la 9e brigade et près de la 8e, qui se trouvaient toujours sur la rive gauche de la Dyle. Le général Thielemann fit donc arrêter, jusqu’à ce qu’il eût éclairci la chose. Pendant ce temps, la 8e brigade du IIe corps se retira complètement ; le Ier corps, qui avait un moment arrêté sa marche, la reprit et laissa près du village de Limale un détachement de 3 bataillons et 3 escadrons, sous le colonel Stengel.


  Le général Thielemann occupa alors la position de Wavre de telle façon que la 12e brigade était placée derrière le passage de Bierges, la 10e à droite derrière Wavre, la 11e à gauche derrière Wavre, sur la chaussée ; Wavre était occupé par 3 bataillons de la 9e brigade, et le reste de celle-ci, ainsi que la cavalerie de réserve, furent désignés comme réserve et durent se placer auprès de Bavette.


  Les trois brigades employées dans la position conservèrent la plus grande partie de leurs troupes en colonne sur les positions de rassemblement par brigade, aussi abritées que possible ; elles n’employèrent que quelques bataillons ou des pelotons de tirailleurs à la défense des ponts et de la rivière elle-même, pendant que l’artillerie, à l’exception d’une batterie, qui resta en réserve, par conséquent 27 pièces, était répartie sur la crête de la vallée et mise en action contre l’ennemi, qui descendait de l’autre versant. La position du IIIe corps avait, de Bierges à Wavre inférieur, un peu plus de 2 000 pas ; elle était donc d’une grandeur exagérée pour un corps de 20 000 hommes. Il y avait quatre ponts : un près de Wavre inférieur, deux près de Wavre, un au moulin de Bierges ; du reste, la Dyle était guéable en cas de besoin. Par contre, le versant gauche de la vallée de cette rivière était assez haut, 50 à 60 pieds, et si raide qu’on pouvait le regarder comme un bon obstacle à l’accès, et il permettait l’action parfaite du feu. Comme le terrain, sur les deux rives, était dégagé aux environs et présentait encore plus en arrière quelques points d’appui, on pouvait regarder la position comme une des plus fortes que l’on soit en état d’occuper, d’un moment à l’autre, sans beaucoup de préparatifs.


  Les dispositions du général Thielemann furent réglées de façon à laisser sortir de sa main le moins de troupes possible, à entretenir le combat par les feux avec la plus petite quantité possible d’infanterie et à donner le principal rôle à l’artillerie. Il était ainsi en état, si l’ennemi voulait, n’importe où, enlever d’assaut le versant de la vallée, de pouvoir conduire à sa rencontre une masse de troupes encore fraîches. La réserve proprement dite devait être employée à tomber sur le flanc de l’ennemi, qui aurait peut-être tourné une de nos ailes.


  Parmi ces dispositions, le hasard en fit échouer une.


  La 9e brigade, lorsque l’ennemi eut déployé des forces importantes, se retira sur Wavre inférieur. Après avoir occupé à Wavre avec deux bataillons et en avoir placé un troisième derrière ce village, elle marcha, par un malentendu inexpliqué, avec ses six autres bataillons, deux escadrons et huit pièces, derrière les autres corps d’armée, au lieu de rester comme réserve près de la Bavette, et alla, par Neuf-Cabaret, vers Couture, qui avait été primitivement le point de direction du corps entier. Personne ne remarqua ce malentendu, parce qu’au moment où le général Bork se retirait de Wavre inférieur à travers la position, le déploiement des forces ennemies devant le front attirait précisément l’attention. Vers 7 heures du soir seulement, lorsqu’on vit que le cas pourrait se présenter d’employer la réserve, et au moment où un ordre provisoire quelconque lui fut envoyé, on découvrit que le général Bork, au lieu de rester près de la cavalerie de réserve, avait continué à marcher. Des officiers furent envoyés pour voir s’il avait pris dans le voisinage quelque autre position. Ils revinrent sans avoir rien vu ; alors, le général Thielemann laissa la chose s’arranger d’elle-même, en se disant que la question s’était décidée là où l’on entendait la canonnade d’une bataille furieuse ; tout ce que l’on pouvait amener à Wavre n’aurait aucune influence sur cette décision, et il serait peut-être meilleur qu’une division de plus se trouvât là-bas.


  C’est ainsi qu’il arriva que le général Thielemann, le 18 et le 19, n’eut que 24 bataillons d’infanterie, 21 escadrons et 35 pièces, en tout 15 000 hommes à peu près, à opposer au maréchal Grouchy, dont on ne pouvait apprécier les forces, parce qu’une forêt l’en empêchait, mais dont, vers 3 heures, environ 10 à 12 000 hommes étaient visibles.




  XLVI. Offensive de Grouchy, le 18 et le 19


  Le combat de Wavre se partage naturellement en deux actes différents : le combat le long de la Dyle, le 18, de 3 heures de l’après-midi à la tombée de la nuit, et le combat sur la rive gauche de la Dyle, entre cette rivière et le bois de Rixensart, le 19, du lever du jour à 9 heures du matin.


  Le 18, Grouchy avait voulu prendre Wavre avec le 3e corps et forcer le passage sur ce point. Le 3e corps, qui était en tête, attaqua, entre 2 et 3 heures, Wavre avec son gros et, un peu plus tard, le moulin de Bierges avec un détachement. Deux bataillons, qui, dans la suite, furent soutenus par deux autres, conservèrent, sous le commandement du colonel Zeppelin, la ville et les deux passages. L’attaque sur le moulin de Bierges eut tout aussi peu de succès ; la 12e brigade y défendit le passage du fleuve au moyen seulement de tirailleurs et de l’artillerie placée sur le bord gauche de la vallée. Lorsque le 4e corps français (Gérard) arriva, une partie de la 1re division (Hulot) fut aussi envoyée vers Bierges ; mais, quoique les généraux, lorsqu’ils virent qu’on ne pouvait percer à Wavre, attendissent tout de l’attaque sur le moulin de Bierges et y assistassent en personne, ils ne purent devenir maîtres de ce passage, et la division Hulot se retira, entre 8 et 9 heures, vers Limale, où les deux autres divisions, qui arrivèrent sensiblement plus tard, avaient été dirigées de la Baraque ; Pajol, avec son corps de cavalerie et la division Teste, du 6e corps, se dirigea aussi sur ce point.


  Toutes ces troupes n’arrivèrent à Limale qu’à la nuit tombante, trouvèrent le village et le passage non défendus, probablement parce que le colonel Stengel était déjà en train de se retirer et de suivre le Ier corps. Ils passèrent donc la Dyle dans l’obscurité et s’avancèrent en masses épaisses jusque devant Dalbourg, sur le sommet du versant de la vallée de la Dyle, faisant face au flanc droit du général Thielemann.


  Vers 10 heures du soir, la 12e brigade fit rendre compte que l’ennemi était passé près de Limale. Le général Thielemann crut que c’était une colonne séparée, se composant peut-être d’une division, et il ordonna au colonel Stulpnagel de marcher avec toutes les troupes disponibles et de rejeter séance tenante l’ennemi au-delà de la rivière. En même temps, une brigade de la cavalerie de réserve y fut envoyée. Le général Thielemann courut lui-même au point menacé. L’attaque eut lieu dans l’obscurité mais ne put réussir, partie parce qu’on se heurta à un chemin creux, qui mit en désordre les bataillons assaillants, partie parce que l’ennemi était déjà trop fort. Le colonel Stulpnagel dut donc prendre position juste devant l’ennemi, pour que celui-ci, tenu en respect, ne pût s’étendre. À la première lueur du jour, les premiers coups de canon furent tirés sur ce point à la distance de 500 pas. Il se développa alors un violent combat, où les Français poussèrent méthodiquement en avant leurs quatre divisions sous la protection d’une nombreuse ligne de tirailleurs, et où le IIIe corps (prussien) résista sur trois positions différentes. D’abord, dans le fond près du petit bois, la 12e brigade et le colonel Stengel, qui était encore dans le voisinage ; ensuite, entre Bierges et le bois Rixensart, 14 bataillons des 12e, 10e et 11e brigades et la cavalerie de réserve, pendant que 6 bataillons restaient derrière Bierges et Wavre et 4 dans Wavre.


  La résistance dans cette deuxième position dura très longtemps, et, à ce moment, le général Thielemann apprit le gain de la bataille, ainsi que la destination qu’avait reçue le IIe corps prussien de venir prendre à dos l’ennemi, avec lequel il était en train de lutter.


  Comme ces points étaient trop loin du champ de bataille pour qu’on pût songer à une coopération, il ne restait au général Thielemann que l’espoir que l’adversaire aurait reçu la nouvelle du résultat de la grande bataille, et qu’il se mettrait le plus vite possible en retraite, par crainte d’être coupé. Le général Thielemann fit donc pousser des hourras à ses troupes et faire des démonstrations de joie. Mais cet espoir fut vain. L’ennemi le poussait toujours ; le général Thielemann dut se résoudre à se retirer plus loin et à exécuter enfin une retraite générale, et il ordonna au colonel Zeppelin d’évacuer Wavre.


  Le général Thielemann se retira sur Lœwen, jusque vers Saint-Achtenrode, à 3 lieues du champ de bataille, et il ne perdit que 1 ou 2 000 tués ou blessés. La 9e brigade, appartenant au IIIe corps d’armée (prussien), avait continué sa marche vers Saint-Lambert, passé la nuit du 18 au 19 dans le bois qui s’y trouve ; elle était retournée le 19, de bonne heure, dans la direction de Wavre au bruit du canon, et elle ne se réunit que le 20 au IIIe corps, près de Gembloux, en passant par Limale.




  XLVII. Combat de Namur


  Grouchy reçut effectivement le matin du 19, à ce qu’il semble à peu près au moment où Thielemann se mettait en retraite, la nouvelle de la bataille perdue près de Belle-Alliance. Cela facilita la retraite de son adversaire ; car le maréchal Grouchy perdit l’envie de s’occuper de succès de détail lorsqu’il devait déjà être sérieusement inquiet pour sa retraite. Il vit qu’il ne pouvait plus la diriger sur Charleroi, et résolut par suite d’aller à Namur. Il envoya le corps de cavalerie d’Exelmans en avant vers cette ville à midi ; ce corps doit y être arrivé à 4 heures, ce qui est pourtant douteux, car du champ de bataille de Wavre à Namur il y a 6 milles. L’infanterie suivit à la tombée de la nuit en deux colonnes, l’une par Gembloux, l’autre sur la route directe. Les divisions de cavalerie Morin et Soult formaient l’arrière-garde.


  L’infanterie française atteignit Namur le matin du 20, à 8 ou 9 heures.


  Le général Thielemann atteignit les environs de Saint-Achtenrode le 19 à midi environ. Il avait résolu de ne pas mettre en marche, le 19, pour la poursuite ses troupes très épuisées, car elles avaient au plus haut degré besoin de repos ; il était à prévoir que l’arrière-garde ennemie ne se retirerait pas avant la nuit, et l’on ne pourrait rien décider. Il préféra donc donner à son corps une position de rassemblement, au point du jour, près d’Ottenbourg où se tenait son avant-garde, pour marcher avec celle-ci derrière l’ennemi au moment opportun. Le rassemblement traîna en longueur pendant une heure environ, et, vers 5 heures, la cavalerie se mit en marche, par Gembloux, sur la route de Namur. L’infanterie suivait.


  La cavalerie se heurta d’abord, près de Gembloux, à la cavalerie ennemie qui se retira rapidement ; elle fut suivie le plus vite possible sur la route directe de Namur, et l’on ne trouva de nouveau l’ennemi qu’à trois quarts de lieue devant la ville.


  Tandis que la cavalerie du général Thielemann parcourait ainsi la route de Namur en cinq ou six heures, l’infanterie restait immobile près de Gembloux.


  Devant Namur on rencontra quelques bataillons ennemis avec un peu de cavalerie et d’artillerie. Ils furent attaqués, perdirent 3 pièces, et se retirèrent plus près de la ville.


  Quelques masses ennemies se tenaient sur la chaussée de Namur à Bruxelles, semblant couvrir une retraite. Pendant qu’on les observait, on découvrit sur la route même une division ennemie qui continuait en colonne de marche. Dès qu’elle vit la cavalerie du général Thielemann, elle se mit en carré, envoya à gauche des tirailleurs et de l’artillerie, et sous la protection de ces dispositions continua sa marche dans la ville. C’était la dernière vision du 4e corps qui était arrivée près de Namur un peu plus tard que le 3e corps. Le général Pirch avec le IIe corps prussien la suivit immédiatement. Ce général avait reçu après la bataille l’ordre d’aller dans la direction de Gembloux, sur les derrières du maréchal Grouchy. Il avait marché toute la nuit et arriva le 19 au matin, par Haransart et Bonsval, près de Mellery. Il y bivouaqua et envoya des patrouilles. Celles-ci n’apprirent rien de l’ennemi ni du général Thielemann ; il resta aussi pendant la nuit sur ce point, et c’est seulement lorsqu’il reçut, à 5 heures du matin, du 20, la nouvelle que l’ennemi était en retraite par Gembloux, qu’il se dirigea vers cette localité. C’est ainsi qu’il se mit sur les talons de la colonne de gauche. Lorsque celle-ci fut rentrée dans la ville, le général Pirch essaya de s’emparer de la porte de Bruxelles. Mais la porte et les parties voisines de l’ancien rempart étaient fortement tenues par de l’infanterie ; il se développa un violent combat d’infanterie qui dura plusieurs heures, coûta au IIe corps 1 100 hommes morts ou blessés, et fut pourtant inutile. On dut abandonner l’entreprise, et l’ennemi n’évacua la ville que le soir, à 6 heures, en battant en retraite sur Dinant où, sur l’ordre du prince Blücher, la brigade de cavalerie du colonel von Sohr le suivit seule. Si le général Pirch avait dirigé sa marche sur Namur et s’il y était arrivé avant l’infanterie de Grouchy, ce qui était possible, Grouchy n’aurait eu aucun passage sur la Meuse. Il aurait dû se tourner vers Charleroi. Cela se serait donc fait le 20. Ce jour-là, le Ier corps prussien qui suivait, par Charleroi, l’armée battue, avait déjà quitté de nouveau cette ville et se trouvait près de Beaumont. Il aurait probablement à la nouvelle de la marche de Grouchy, cessé de se diriger vers Avesnes et se serait tourné vers Philippeville. Mais il est pourtant très invraisemblable qu’il eût pu couper la retraite au corps de Grouchy, car celui-ci aurait sans doute atteint Philippeville avant lui, et, au pis aller, pouvait aller vers Givet. Il en serait cependant résulté peut-être pour Grouchy des pertes considérables, certains de ses détachements auraient été coupés, etc. Il en aurait été tout autrement si le Ier corps avait reçu l’ordre de rester, le 19 et le 20, sur la Sambre, pour barrer celle-ci contre Grouchy. Alors 50 000 hommes se seraient trouvés réunis le matin du 21 contre ce maréchal, et l’on peut à peine s’imaginer comment celui-ci, resserré par cette force supérieure et deux rivières, aurait pu échapper à une capitulation. Bonaparte lui-même dit, dans sa lettre adressée de Philippeville à son frère Joseph[13] : « Je n’ai point entendu parler de Grouchy ; s’il n’est point pris, comme je le crains, je puis avoir dans trois jours 50 000 hommes. » Mais, à vrai dire, on connaissait trop peu, au quartier général de Blücher, le matin du 19, lorsque ces dispositions auraient dû être prises, la situation de Grouchy pour pouvoir faire du désir de le couper un objectif principal pour les premières opérations.


  L’attaque sur Namur par contre est à peine excusable, car si l’on avait pénétré dans la ville, on n’aurait pas gagné grand-chose, et juste derrière la ville on trouvait le pont sur la Sambre qui pouvait mettre fin à toute poursuite ultérieure. Au contraire, on aurait bien pu trouver un autre passage sur la Sambre ; comme la route de Namur à Dinant se trouve sur la rive gauche de la Meuse, par suite, entre les deux rivières et dans une vallée profonde et encaissée formant un continuel défilé, on aurait pu en gagnant les hauteurs augmenter extraordinairement les difficultés de cette retraite, enlever beaucoup de monde au maréchal Grouchy, et surtout le retarder et l’empêcher de gagner Laon avant les Alliés. Mais ce qui peut arriver, arrive rarement à la guerre, et la tâche proposée ici au général Pirch I, n’est en tout cas pas ordinaire ; elle aurait exigé un grand degré d’énergie.




  XLVIII. Considérations sur la bataille. Bonaparte


  Si l’on considère attentivement la solution du grand drame le 17 et le 18 juin, voici les objets principaux qui attirent l’attention :


  A. D’abord nous devons demander : Bonaparte, au lieu d’attaquer le 18 à midi, n’aurait-il pas pu et dû le faire dans la matinée ? Toute son offensive contre les généraux en chef alliés devait avoir le caractère de la plus grande rapidité pour réussir, car il voulait les battre isolément et même sans que chaque armée fût concentrée. On pourrait donc peut-être déjà lui reprocher d’avoir perdu, le 16, quelques heures de trop. Le repos nécessaire aux troupes et maintes mesures relevant de la stratégie ou de la pratique, font pourtant voir assez clairement que l’attaque ne pouvait se faire plus tôt le 16 : et la critique ne peut que rarement se permettre après coup de raisonner sur une ou deux heures. Mais le 18, aucune raison suffisante ne semble réellement justifier un retard d’une demi-journée. Bonaparte avait pris le soir du 17, position devant Wellington, et il regrette dans ses Mémoires de n’avoir plus eu quelques heures de jour pour livrer bataille dès le 17. Rien ne pouvait donc l’empêcher de mettre ses colonnes en marche le 18 au lever du jour ce qui aurait permis de livrer bataille vers 6 ou 7 heures. Dans un cas si pressant, quatre ou cinq heures de repos devaient suffire aux troupes. Bonaparte avait alors deux choses à craindre : la première était la concentration complète de l’armée de Wellington, la seconde la coopération de Blücher. Contre toutes deux, le seul moyen était la rapidité de l’attaque. Mais Bonaparte ne croyait pas :


  1° Que Wellington, s’il attendait encore des troupes, acceptât ici une bataille ;


  2° Encore moins que Blücher pût accourir à son secours.


  Il croyait donc qu’il ne s’agissait pas de quelques heures. Nous-même, nous ne croyons pas qu’une attaque matinale eût donné une victoire assurée, car nous savons que Wellington ne reçut aucun renfort dans le cours de la journée, et nous savons que Blücher, si la bataille avait commencé à 6 ou 7 heures, serait vraisemblablement arrivé trois ou quatre heures plus tôt, c’est-à-dire, encore en temps opportun. Mais ce que nous savons maintenant était alors caché au général en chef français, et ses deux hypothèses, aussi bien celle sur Wellington que celle qui se rapporte à Blücher n’étaient pas convenablement motivées.


  Si l’on considère l’inutile prise de position et le déploiement de son armée, où Bonaparte a perdu quelques heures, on pourrait presque en venir à penser qu’il n’a pas souhaité la bataille, mais la retraite des Anglais, et qu’il a voulu amener cette dernière par sa pompeuse disposition. Un tel vœu serait si contraire à ses intérêts dans sa position, et à sa manière de faire antérieure, qu’on ne pourrait le regarder que comme la suite d’une fatigue intime et d’un arrêt de l’essor de son esprit. Ce ne peut être là qu’une pensée fugitive, un soupçon sans preuve et un pressentiment de la vérité, et il serait à peine permis de l’admettre dans la série des observations si un autre moment, dont nous voulons aussi parler, ne conduisait aussi à cette idée.


  B. Le second objet de l’examen est la situation où Bonaparte veut placer son aile droite pour la bataille. Nous tenons toute l’opinion qu’il en donne, pour un véritable acte de mauvaise foi, pour un plan inventé seulement après coup. La situation de Grouchy et la manière dont l’utilise Bonaparte pour sa justification a une grande ressemblance avec celle de Ney le 16. Ce jour-là, l’aile gauche avait initialement la mission d’arrêter les Anglais ou même de culbuter et de refouler leurs premières divisions, et, seulement plus tard et visiblement trop tard, elle reçut la mission absolument anormale de coopérer elle-même à la bataille ; de même ici, l’aile droite, sous Grouchy, n’a eu, le 17, que la mission de poursuivre Blücher battu, d’empêcher son rassemblement, sa remise en ordre ou son demi-tour ; ce n’est que plus tard, et trop tard, et contre la nature des choses, que Grouchy reçut la destination de coopérer à la bataille. D’après l’écrit justificatif de Grouchy, on ne trouve, dans le livre d’ordres du major général, maréchal Soult, aucun ordre envoyé le 17 à ce général, et l’indication que celui-ci reçut de poursuivre les Prussiens consista seulement dans ce que Bonaparte lui dit de vive voix sur le champ de bataille de Ligny, en présence du général Girard.


  Par contre, il s’y trouve deux lettres du maréchal Soult à Grouchy, le 18, qui disent ce qui suit[14] :


  Au maréchal Grouchy (porté par l’adjudant commandant Lenowich)


  En avant de la ferme de Caillou, le 18 juin, à 10 heures du matin.


  « Monsieur le Maréchal,


  L’Empereur a reçu votre dernier rapport, daté de Gembloux ; vous ne parlez à Sa Majesté que des deux colonnes prussiennes qui ont passé à Sauvenières et à Sart-à-Walhain ; cependant des rapports disent qu’une troisième colonne a passé à Gery et Gentinnes, se dirigeant sur Wavre.


  L’Empereur me charge de vous prévenir qu’en ce moment Sa Majesté va faire attaquer l’armée anglaise, qui a pris position à Waterloo, près de la forêt de Soigne ; ainsi, Sa Majesté désire que vous dirigiez vos mouvements sur Wavre, afin de vous rapprocher de nous, vous mettre en rapport d’opération et lier les communications, poussant devant vous les corps de l’armée prussienne qui ont pris cette direction et qui auraient pu s’arrêter à Wavre, où vous devez arriver le plus tôt possible. Vous ferez suivre les colonnes ennemies qui ont pris sur votre droite, par quelques corps légers, afin d’observer leurs mouvements et ramasser leurs traînards.


  Instruisez-moi immédiatement de vos dispositions et de votre marche, ainsi que des nouvelles que vous avez sur les ennemis, et ne négligez pas de lier vos communications avec nous ; l’Empereur désire avoir très souvent de vos nouvelles.


  Signé : le Major général,
Duc DE DALMATIE. »


  Du champ de bataille de Waterloo, le 18, à 1 heure après-midi.


  « Monsieur le Maréchal,


  Vous avez écrit ce matin, à 2 heures, à l’Empereur que vous marcheriez sur Sart-à-Walhain ; donc, votre projet était de vous porter à Corbaix ou à Wavre. Ce mouvement est conforme aux dispositions de Sa Majesté, qui vous ont été communiquées.


  Cependant, l’Empereur m’ordonne de vous dire que vous devez toujours manœuvrer dans notre direction. C’est à vous à voir le point où nous sommes, pour vous régler en conséquence et pour lier nos communications, ainsi que pour être toujours en mesure pour tomber sur quelques troupes ennemies qui chercheraient à inquiéter notre droite et à les écraser. En ce moment, la bataille est gagnée[15] sur la ligne de Waterloo. Le centre de l’ennemi est à Mont-Saint-Jean ; ainsi, manœuvrez pour joindre notre droite.


  Signé : Duc DE DALMATIE. »


  « P.-S. Une lettre qui vient d’être interceptée porte que le général Bülow doit attaquer notre flanc ; nous croyons apercevoir ce corps sur les hauteurs de Saint-Lambert ; ainsi ne perdez pas un instant pour vous rapprocher de nous et nous joindre et pour écraser Bülow, que vous prendrez en flagrant délit. »


  Par contre Bonaparte affirme avoir envoyé le soir du 17, à 10 heures, un officier à Grouchy : « pour l’informer qu’il avait l’intention de livrer une grande bataille le lendemain ; que l’armée anglo-belge était en position en avant de la forêt de Soigne, à gauche appuyée au village de La Haye, que certainement le maréchal Blücher opérerait dans une des trois directions suivantes :


  1. Qu’il se retirerait sur Liège.


  2. Qu’il se porterait sur Bruxelles.


  3. Qu’il resterait en position sur Wavre ; que, dans tous les cas, il était nécessaire qu’il manœuvrât par Saint-Lambert pour déborder l’aile gauche de l’armée anglaise et joindre la droite de l’armée française ; mais que, dans les deux premiers cas, il devait exécuter son mouvement avec la majorité de ses forces combinées, et dans le troisième, ce ne devait être qu’avec un détachement plus ou moins fort, suivant la nature de la position qu’il pourrait occuper en face de l’armée prussienne. »


  De plus Bonaparte affirme avoir renouvelé cet ordre le 18 de très bonne heure par un duplicatum. Mais il ajoute en même temps que le maréchal Grouchy n’avait pas reçu ces deux ordres. Ce maréchal déclare précisément qu’il est persuadé que ces ordres n’ont jamais été donnés, et dans le fait, à bien examiner la chose, il semble en être ainsi, car :


  1° Les ordres ne se trouvent pas dans le livre d’ordres du major général ;


  2° Les deux lettres citées du 18 ne s’y rapportent pas, et ne sont pas bien d’accord avec cela ;


  3° Il est invraisemblable que deux ordres se soient perdus l’un après l’autre, étant portés par des officiers. Les officiers ont-ils été aussi perdus ? On peut bien le demander ;


  4° Bonaparte aurait bien nommé les officiers qui avaient porté ces ordres ;


  5° Il est surprenant que l’affirmation, selon laquelle Grouchy n’aurait pas reçu ces ordres, vienne de Bonaparte lui-même ;


  6° Chose extraordinaire, et qui excite le soupçon, le maréchal Ney également n’a pas reçu, le 16, un ordre semblable.


  En tout cas, le maréchal Grouchy dit avec raison qu’il ne peut être responsable de l’exécution d’ordres dont Bonaparte lui-même dit qu’ils ne lui sont pas parvenus ; et qu’il n’a pu agir que d’après l’indication verbale que Bonaparte lui a donnée le 17 à midi, il avait dit à Grouchy le soir du 16 lorsque celui-ci lui demandait des instructions plus détaillées, qu’il les lui donnerait le lendemain matin. Grouchy raconte alors ce qui suit :


  « J’étais chez lui le lendemain avant le lever du soleil, attendant des ordres. Vers les 7 heures et demie, il me fit dire par le major général qu’il allait visiter le champ de bataille, que je l’y suivrais[16].


  « Cependant le général Pajol, qui avait reçu ordre de suivre les Prussiens avec sa cavalerie légère et une division d’infanterie, venait d’envoyer quelques pièces de canon prises sur la route de Namur. Cette circonstance portait alors à croire que c’était vers cette ville que se retirait le général Blücher.


  « Entre 8 et 9 heures, Napoléon partit de Fleurus en voiture pour se rendre au champ de bataille. La difficulté des chemins qu’on lui fit prendre à travers des champs coupés de fossés et de sillons profonds, le retardait tellement qu’il se détermina à monter à cheval. Arrivé à Saint-Amand, il se fit conduire aux diverses avenues par lesquelles le village avait été attaqué la veille, puis il se promena sur le champ de bataille, faisant soigner et interroger quelques officiers blessés qui s’y trouvaient encore, et passant devant le front des régiments qui se formaient sans armes dans les champs où ils avaient bivouaqué, et le saluaient de leurs acclamations ; il parla à presque tous les corps avec intérêt et satisfaction de leur conduite la veille. Il mit ensuite pied à terre et causa longuement avec le général Gérard et avec moi de l’état de l’opinion à Paris, du Corps législatif, des Jacobins et de divers autres objets, tout à fait étrangers à ceux qui semblaient devoir exclusivement l’occuper dans un pareil moment. J’entre dans ces détails, quelque minutieux qu’ils paraissent, parce qu’ils servent à faire voir comment fut employée cette matinée dont la perte a eu de si funestes résultats. Ce ne fut que vers midi, après avoir reçu le rapport d’une reconnaissance qui avait été envoyée aux Quatre-Bras, que Napoléon commença à s’occuper des ordres relatifs aux dispositions qu’il se déterminait à adopter. Il fit d’abord mettre en mouvement et diriger sur la route des Quatre-Bras les corps d’infanterie et de cavalerie qu’il voulait emmener avec lui, et me donna ensuite l’ordre verbal de prendre le commandement des corps des généraux Vandamme et Gérard et de la cavalerie des généraux Pajol et Exelmans, et de me mettre à la poursuite du général Blücher.


  « Je lui fis observer que les Prussiens avaient commencé leur retraite la veille à 10 heures du soir, qu’il s’écoulerait beaucoup de temps avant que les troupes, qui étaient fort disséminées dans la plaine, qui avaient démonté leurs armes pour les nettoyer, qui faisaient la soupe et ne s’attendaient pas à marcher ce jour-là, pussent être mises en mouvement ; qu’ainsi l’ennemi aurait dix-sept à dix-huit heures d’avance sur les corps qu’il envoyait après eux ; que si les rapports de la cavalerie ne donnaient encore rien de bien précis sur la direction suivie par la masse de l’armée prussienne, cependant il paraissait que c’était sur Namur que s’opérait la retraite du maréchal Blücher ; qu’ainsi, en les poursuivant, j’allais me trouver isolé, séparé de lui et hors du cercle de ses opérations.


  « Ces observations furent mal accueillies ; il me répéta l’ordre qu’il m’avait donné, ajoutant que c’était à moi à découvrir la route prise par le maréchal Blücher, qu’il allait combattre les Anglais, que je devais compléter la défaite des Prussiens, en les attaquant aussitôt que je les aurais joints, et que je correspondrais avec lui par la route pavée qui conduit, du point peu distant de celui près duquel nous nous trouvions, aux Quatre-Bras. Quelques instants de conversation que j’eus ensuite avec le major général, n’eurent trait qu’à la distraction des troupes que je devais tirer des corps sous mes ordres pour les envoyer vers les Quatre-Bras. »


  En se faisant ainsi raconter par le maréchal Grouchy le détail de ce qui s’est passé le 17 au matin près de Bonaparte, on voit :


  1° Que vraisemblablement ce maréchal n’a réellement reçu aucune autre indication pour son action le 17, que celle très générale de poursuivre les Prussiens ;


  2° Que Bonaparte n’eut nullement l’idée de la retraite des Prussiens vers la Dyle, et que même il ne trouva pas déraisonnable l’opinion qu’ils étaient allés vers Namur ; aussi ne donna-t-il pas au maréchal la direction de Wavre ;


  3° Le 18 à 10 heures du matin, Bonaparte a la nouvelle qu’une colonne prussienne serait allée sur Wavre, mais il croit encore la masse principale dans la direction de Liège, et par suite il croit le général Grouchy sûrement en état de les chasser de Wavre et de se placer ainsi entre lui et les Prussiens ;


  4° On aperçoit chez Bonaparte une sorte de nonchalance et de négligence que l’on ne peut s’expliquer dans sa situation, et vu sa manière de faire antérieure. C’est là le deuxième fait qui conduit à l’idée qu’un changement se serait produit en lui.


  S’il ne voulut pas pousser plus loin le soir du 16 sa cavalerie, pourquoi ne la fit-il pas mettre en selle le 17 à la pointe du jour pour rechercher Blücher qui avait disparu, ou tout au moins voir clairement la direction qu’il avait prise, et par suite la meilleure direction qu’on pût donner à la masse des troupes désignées pour opérer contre lui ? Pourquoi traîne-t-il avec lui le général qui doit entreprendre la poursuite, pendant trois ou quatre heures, sans le congédier ? Comment son esprit pouvait-il être si occupé de ce qui pouvait se passer à Paris, qu’il perdit de vue les circonstances les plus grandioses de la guerre ?


  En tout cas, l’ensemble de ce récit fait une telle impression que l’on ne doute plus que Bonaparte regardait les Prussiens comme mis hors de cause et qu’il n’a pas songé à s’imaginer que la prochaine lutte avec eux serait étroitement et immédiatement liée à celle qu’il voulait maintenant soutenir contre Wellington. Par suite, aucune idée de la coopération de Blücher, et aucune idée de celle de Grouchy à la bataille qui allait se produire sur la route de Bruxelles. Le récit de Bonaparte où il dit qu’il regardait la répartition des forces opposées le 17 comme un mouvement sur Bruxelles en deux colonnes dont l’une, Blücher et Grouchy, marchait par Wavre, et l’autre, Wellington et lui-même par Mont-Saint-Jean, est une opinion fabriquée après coup ; elle ne mériterait pas d’être citée si plusieurs écrivains ne l’avaient reproduite.


  Nous avons montré que la coopération de l’aile droite à ce qui devait se passer à la gauche, ne s’était vraisemblablement pas présentée le 17 en temps utile à l’esprit du général en chef français. Il nous faut maintenant considérer de plus près la nature de cette coopération réclamée beaucoup trop tard le 18.


  Si Bonaparte avait ordonné le 17 au maréchal Grouchy de ne pas suivre et presser le prince Blücher sur ses routes de retraite, mais de l’observer, de se tenir toujours entre l’armée principale et Blücher, une coopération de Grouchy le 18 aurait pu se produire, soit qu’il s’opposât à l’arrivée de Blücher, soit que, s’il ne marchait pas au-devant de Blücher, il fît un détachement contre Mont-Saint-Jean. Il est clair que ce rôle était tout autre que celui de poursuivre et de presser l’ennemi. Une semblable destination aurait naturellement conduit Grouchy sur la Dyle, parce que cette rivière forme une grande coupure de terrain entre les deux armées alliées, et cela non par Gembloux, mais par Tilly, pour gagner le plus tôt possible la rive gauche. Si les Prussiens restaient sur la rive droite de la Dyle, Limai et Wavre étaient les positions naturelles de Grouchy. Si celui-ci apprenait que les Prussiens se dirigeaient sur Wavre, les environs de Neuf-Cabaret ou toute autre position, l’aile droite à la Dyle et le front parallèle à la route de Wavre à Bruxelles formaient une position convenable soit pour tenir Blücher en échec, soit pour se placer devant lui ou rester sur son flanc.


  Dans cette position, Grouchy n’était éloigné de Bonaparte que de un mille, et il pouvait rester en liaison directe avec lui par les patrouilles de flanc habituelles. Il ne lui était donc pas impossible d’être dirigé par des ordres de Bonaparte même le jour de la bataille.


  Par contre, la direction par Gembloux derrière Blücher sans corps intermédiaire était tout à fait divergente ; non seulement elle éloignait le corps de Grouchy une fois plus loin de l’armée principale, mais elle exigeait pour la liaison un détour appréciable qui la rendait particulièrement incertaine. Un ordre écrit le 18 à 1 heure n’arriva qu’à 7 heures du soir dans les mains de Grouchy. Cela n’est pas étonnant, car on avait trouvé nécessaire, auprès du major général, que l’officier qui portait cet ordre passât par Quatre-Bras et Gembloux ; il avait donc à parcourir un chemin d’environ 7 milles. Comment un corps qui ne reçoit les ordres qu’au bout de six heures, peut-il être regardé comme prenant part à une seule et même bataille ? Comment un général en chef peut-il compter vouloir diriger un tel corps du champ de bataille lui-même d’après les oscillations des nouvelles d’une seule et même journée ? Il en est pourtant ainsi si nous lisons la fin de la deuxième lettre[17] : « En ce moment la bataille est engagée sur la ligne de Waterloo. Le centre de l’ennemi est à Mont-Saint-Jean ; ainsi manœuvrez pour joindre notre droite… » Et même le post-scriptum : « Une lettre qui vient d’être interceptée, porte que le général Bülow doit attaquer notre flanc, nous croyons apercevoir ce corps sur les hauteurs de Saint-Lambert ; ainsi ne perdez pas un instant pour vous approcher de nous et nous joindre, et pour écraser Bülow que vous prendrez en flagrant délit. »


  Quand même Grouchy aurait reçu cet ordre à 4 heures de l’après-midi, ce qui est très douteux dans le cas donné, et quand même ce maréchal aurait pu se mettre en marche aussitôt, il ne serait pas arrivé de Wavre dans la région du champ de bataille avant 9 heures, car dans un pays très coupé et en présence de l’ennemi, 40 000 hommes ne marchent pas comme un homme isolé, et le chemin que Grouchy avait à parcourir est de plus de 2 milles. Quiconque songe à toutes les pertes de temps qui traversent toute action à la guerre et qu’on doit toujours faire entrer comme partie intégrante dans les calculs, peut regarder un tel ordre comme pratiquement inexécutable. Mais que suppose cet ordre ? que Grouchy était destiné à la poursuite de Blücher, et Bonaparte ne pouvait rien supposer, sinon qu’il était engagé avec ce général ou fractionné sur plusieurs routes, en train de continuer la poursuite. Dans les deux cas il était très déraisonnable d’espérer qu’il serait prêt à marcher aussitôt vers le champ de bataille de Waterloo. Le fait est que Bonaparte, le 18, lorsqu’il reçut la nouvelle qu’une partie des Prussiens étaient allés sur Wavre, commença tout d’abord à avoir quelque inquiétude qu’ils vinssent secourir Wellington ; mais il regarda cette colonne comme une petite partie de l’armée prussienne que Grouchy pouvait facilement repousser. Alors seulement il commença à voir clairement l’importance d’avoir Grouchy dans une position entre soi et les Prussiens ; alors seulement ses instructions reçoivent la tendance qu’elles auraient dû avoir dès le début s’il avait donné le 17 au général Grouchy un ordre tel que nous l’avons indiqué page 142 (du livre papier, N.d.N.), c’est-à-dire s’il n’avait pas supposé dans sa présomption que les Prussiens étaient hors de cause. Le besoin pressant dans la bataille l’amène de l’idée d’avoir Grouchy entre soi et les Prussiens, à cette autre que Grouchy n’est au fond que l’aile droite de sa ligne de bataille et qu’on peut encore l’appeler pour tomber sur les derrières du corps prussien qui s’est trouvé près des Anglais. Mais les armées ne se meuvent pas comme la pensée ; si l’on a donné dès le début une fausse direction à une affaire, il faut, dans la plupart des cas, en supporter les conséquences.


  Bonaparte a toujours parlé seulement de Bülow comme si le reste des Prussiens avaient été rendus par la bataille de Ligny incapables de toute action. Mais cela était une hypothèse insensée, car l’issue de la bataille et le petit nombre de ses trophées ne l’y autorisaient en aucune façon. Lorsqu’il supposait que ce qui se montrait près de Saint-Lambert, ne pouvait être que Bülow et jamais Blücher, il pouvait d’autant moins croire à l’arrivée de Grouchy, car celui-ci était envoyé contre Blücher et non contre Bülow, et il fallait le supposer en lutte avec le premier et non avec le second.


  Pour nous le résultat de ces considérations est donc que :


  1° Le 17, Bonaparte n’a nullement eu en vue la coopération de Blücher et de Grouchy à la bataille du 18 ; il n’y a nullement songé, et par suite le 18 il a été complètement surpris par l’apparition de Blücher ;


  2° Les ordres donnés le 18 pour la coopération de Grouchy apparaissent comme de véritables remplissages, et ils ne pouvaient réellement s’accomplir.


  Il en est de même de la situation dans laquelle Bonaparte veut placer son aile droite pour la bataille. Nous ferons plus tard nos observations sur l’action même de Grouchy.


  Voyons maintenant la bataille ; elle donne lieu pour nous aux considérations suivantes :


  C. Nous n’avons rien appris d’un plan d’attaque proprement dit. Le déploiement et la marche en avant sont parallèles au front ennemi, et la répartition des forces est presque uniforme sur toute la ligne. Il semble également attendu que l’attaque contre l’ouvrage avancé d’Hougomont et le village de La Haye avait si peu d’énergie quand l’attaque du centre en avait tant, que l’intention de Bonaparte était de rompre l’armée alliée en son centre et de se borner à l’occuper sur les ailes. Le centre avait juste derrière lui la principale route de retraite, et l’on admet habituellement que les autres issues de la forêt de Soigne n’auraient pas été praticables pour toutes les armes ; une semblable rupture du centre aurait donc été d’un effet très décisif, et il n’y avait presque aucun autre moyen de causer aussi rapidement à l’armée alliée une défaite totale. Qu’on s’imagine que Bonaparte a fait suivre son centre par le 6e corps et que la garde a été également derrière le centre ; on peut bien se représenter le succès d’un pareil plan. En particulier, si les trois divisions du 1er corps qui formait l’attaque du centre, avaient affaibli pendant des heures les Alliés par leur feu et les avaient presque épuisés, le 6e corps pouvait s’avancer pour l’acte décisif et faire la percée ; la garde aurait suivi comme réserve pour le cas où les ailes de Wellington auraient essayé d’improviser une attaque sur les ailes ennemies. Une telle réaction sans préparation est rarement très durable et très puissante ; la garde française aurait donc été en état de soutenir le choc et pendant ce temps la victoire aurait toujours été plus imminente au centre, et Wellington toujours plus en danger.


  De cette façon, on peut s’imaginer l’attaque de Bonaparte couronnée d’un brillant succès ; mais il ne faut pas en changer les causes efficientes et en tirer des conclusions erronées.


  Dans une position de montagne étendue, où tout est cloué à sa place, et où une réaction offensive n’est pas, pour plusieurs raisons, dans la nature des choses, la rupture du centre est le mode d’attaque le plus simple, le moins dangereux et le plus décisif.


  Mais il n’en est pas ainsi dans une position concentrée ou rendue très profonde par la masse de grandes réserves. Là, la rupture du centre, quand elle réussit, est peut-être toujours le plus décisif, mais le plus contre nature et le plus dangereux des moyens, car :


  1. L’assaillant n’a pas la place, comme dans l’enveloppement, d’employer des forces très supérieures sur le point décisif ;


  2. Il ne peut que très peu cacher son intention et ses dispositions ;


  3. Si l’adversaire passe à l’attaque sur ses ailes, il se produit la forme de combat la plus désavantageuse.


  Si nos batailles se composaient encore d’un choc d’un moment, et si les armées devaient être regardées comme des corps rigides dont l’état de cristallisation pourrait être brisé par un tel choc, on n’aurait pas autant besoin de prendre en considération le troisième de ces désavantages. Mais nos batailles durent des demi-journées et des journées entières. Elles sont, pour la plus grande part de l’effet total, une lente usure, un lent écrasement des deux armées qui sont en contact sur leurs fronts, et qui, comme deux éléments ennemis, se détruisent mutuellement là où elles se touchent. Ainsi, la bataille continue à brûler lentement et modérément comme de la poudre humide ; et c’est seulement quand la majeure partie des forces opposées ont été consommées et réduites en scories inutilisables, qu’on pourra donner une décision avec les troupes restantes. Étant donné ce caractère de la lutte, le choc d’un centre renforcé qu’on lance comme un bélier contre le front ennemi est, en soi, un moyen très contraire à la nature.


  On a souvent entendu dire que la rupture du centre était la manœuvre favorite de Bonaparte. Hardi, sans rien qui l’arrêtât, plein de force et de présomption comme il était, et désireux toujours des plus grands succès, on devait croire certainement que cela avait dû être de son goût. Mais si l’on examine les principales batailles où il a été l’assaillant, on voit que cette affirmation est complètement dénuée de fondement.


  Ceci prouve, plus que tout, combien un choc sur le centre ennemi est contre la nature des choses, et avec quelle force celle-ci attire toujours l’assaillant sur les ailes.


  Si nous considérons comme possible le succès près de Mont-Saint-Jean, ce n’est que parce que nous croyons 70 000 Français, conduits par Bonaparte et Ney, bien supérieurs à 70 000 Alliés, dont un tiers se composait de landwehr hanovrienne et de nouvelles formations, et un tiers de troupes belges nouvellement réunies, où l’esprit des officiers et des soldats ne méritait certainement pas une confiance absolue. Ils ont bien plus vite fondu que les Français dans le combat ; cela semble résulter de l’aveu de tous les témoins oculaires. Si, effectivement, la situation de Wellington, à 5 heures de l’après-midi, était déjà très difficile, sans qu’un seul homme du 6e corps et de la garde eût combattu contre lui, il faut reconnaître en cela la supériorité des troupes françaises.


  Si donc, nous croyons que le choc contre le centre de Wellington pouvait réussir, c’est seulement :


  1. Parce que nous tenons pour trop inégale la qualité des troupes ;


  2. Parce qu’il ne semble pas que Wellington ait prévu et préparé le passage à l’offensive.


  Dans ces conditions, on peut difficilement compter comme une faute pour un capitaine comme Bonaparte, qui devait avoir en vue les résolutions les plus hardies pourvu qu’elles conduisissent à des résultats brillants, le désir de faire une attaque en forme de coin sur Mont-Saint-Jean.


  Mais tout cela n’est vrai que si l’on s’imagine présents le 6e corps et la garde. Dès que Blücher paraît, dès que le 6e corps et la moitié de la garde doivent être employés contre lui, ce choc sur le centre devient une véritable échauffourée* une tentative sauvage et exagérée ; l’emploi prématuré et ruineux de la cavalerie est tout à fait dans cet ordre d’idées. Dès ce moment, rien n’est plus dans la juste proportion : les forces opposées aux ailes sont aussi puissantes que celles opposées au centre ; il n’y a plus, sur ce point, aucune supériorité et, par suite, aucun motif de succès. En fait, si fondue que fût l’armée de Wellington, si menaçante que fût la position que la cavalerie française pouvait prendre devant et dans la ligne de Wellington, les réserves de celui-ci n’étaient pas encore épuisées, et si l’attaque française n’était pas suivie de masses épaisses, ces efforts n’étaient qu’un véritable gaspillage de forces. Bonaparte manquait de forces pour préparer convenablement le choc sur le centre ennemi comme doit actuellement l’être tout choc ; il manquait aussi de temps. Il dut donc tout précipiter. Ce n’était plus un plan pesé avec sagesse et conduit à maturité, mais un acte aveugle de désespoir.


  Nous voyons donc que l’arrivée de Blücher n’a pas seulement arraché la victoire des mains du général français, ce qui aurait été le cas contre tout autre grand capitaine, comme Turenne et Frédéric le Grand, qu’on voudrait mettre à sa place ; elle a pu aussi briser, par une sorte de rage impuissante, ses forces contre Wellington comme un rocher, et mettre ses troupes dans l’état de totale dissolution qui se laissa voir à la fin de cette journée mémorable.


  D. La plupart des critiques ont dit que Bonaparte eût dû, de préférence, attaquer et envelopper l’aile gauche de Wellington.


  L’aile gauche de Wellington était faible, et une attaque contre elle, si l’on fait totalement abstraction de la coopération de Blücher, doit sembler bien plus facile, quoique moins décisive, que celle sur le centre. Si donc Bonaparte a tenu pour impossible l’apparition de Blücher, il y aurait tout au moins beaucoup à dire à ce sujet. Mais si l’on pense à la possibilité de l’arrivée des Prussiens par Lasnes et Saint-Lambert, il est clair que l’attaque de l’aile gauche était, par là, rendue pour ainsi dire impossible.


  L’aile droite de Wellington était, au point de vue du terrain, plus forte que la gauche, car près de Braine-l’Alleud et de Merbe-Braine se trouvent des dépressions considérables, qui auraient rendu l’attaque bien plus difficile. Une attaque de ce côté, c’est-à-dire sur l’aile droite et dans le flanc droit, aurait peut-être tardé encore quelques heures de plus, ce qui, dans la situation de Bonaparte, avait plus d’importance que de coutume. De plus, il abandonnait par là complètement sa ligne de retraite naturelle, et il fallait, au cas où il serait battu, qu’il se dirigeât sur Mons plutôt que sur Maubeuge ou Valenciennes. Enfin, il est évident que cette attaque était la moins décisive, car son succès ne coupait pas l’armée de Wellington de ses fractions détachées ni de l’armée de Blücher. Ce sont là des considérations si nombreuses et si graves qu’elles auraient dû, dans la plupart des cas, éloigner de l’idée de donner cette forme à l’attaque. Mais si nous nous tenons à l’idée que l’arrivée de Blücher, avec des secours considérables (50 000 hommes), était assez vraisemblable pour devoir être, en tout cas, prise en considération dans le plan d’attaque, et que cette condition empêchait d’attendre la possibilité de la victoire d’une attaque sur le centre ou sur l’aile gauche, il faut bien en revenir à l’attaque de l’aile droite, car la possibilité du succès est la première loi.


  Si Bonaparte avait appuyé à gauche avec son armée et s’était porté par Braine-l’Alleud dans le flanc droit de Wellington, celui-ci aurait été forcé de faire front à l’ouest. Ici, Wellington avait alors un front presque plus fort ; mais il survenait deux circonstances avantageuses pour les Français. La première est que, dans cette position, il était tout à fait improbable que Blücher s’avançât dans le flanc droit des Français ; il aurait directement soutenu par-derrière ses alliés. Ainsi, le combat ne prenait pas une forme désavantageuse pour les Français. La seconde est que la forêt de Soigne se serait trouvée sur le flanc droit de Wellington, et que celui-ci aurait certainement toujours montré pour la route de Bruxelles beaucoup de jalousie et d’inquiétude ; cela pouvait être utilisé par Bonaparte pour amener Wellington à l’occuper trop fortement, c’est-à-dire à dépenser ses forces. De cette façon, il ne se serait pas heurté à une position aussi profonde et aussi compacte, et il aurait rencontré moins de résistance.


  Wellington, il est vrai, ne pouvait ainsi subir un désastre, mais peut-être un choc semblable à celui contre Blücher, à Ligny. Peut-être se serait-il montré alors de l’indécision et du manque d’entente entre les deux généraux en chef. Peut-être l’arrivée de Grouchy dans le dos de Blücher pouvait-elle se produire le 19, tandis que le temps a manqué pour cela le 18. Les deux généraux en chef alliés auraient ainsi sacrifié complètement leurs lignes de retraite, ce qui devait amener de la gêne dans leur situation et de l’irrésolution dans leurs décisions. Bref, il est bien possible que si tous deux n’avaient pas, dès le 18, arraché la victoire à leur adversaire, il en serait résulté, le 19, une séparation qui pouvait devenir l’occasion de résultats importants.


  Nous disons donc : l’attaque sur l’aile gauche et dans le flanc gauche était la moins faisable ; celle sur le centre était la plus courte et la plus décisive, et il était admissible qu’on eût quelque chance de la terminer avant l’arrivée de Blücher ; mais si l’apparition prématurée et puissante de Blücher était une supposition nécessaire, seule l’attaque sur l’aile droite et dans le flanc droit présentait encore quelque chance de victoire.


  E. Cela a peut-être été une faute que Bonaparte n’ait pas occupé la vallée de Lasnes et de Saint-Lambert avec quelques troupes légères ; mais il en aurait difficilement résulté une modification sensible dans le résultat de l’ensemble. Placer un corps entier, le 6e, par exemple, dans cette région, était un plan, une intention tout autres que ceux qu’avait Bonaparte. À vrai dire, Lobau pouvait fournir, près de Lasnes et de Saint-Lambert, une résistance plus forte et plus longue que près de Frichermont, mais il y aurait aussi été assailli bien plus tôt, et si Blücher faisait avancer ses troupes par Couture, il courait le danger d’être complètement coupé. Il fallait alors que Bonaparte envoyât dans cette direction de nouvelles troupes. En un mot, il se donnait la gêne d’un champ de bataille d’une étendue double, ce qui n’était pas de son goût, et où il aurait moins tenu les affaires dans sa main. Par contre, il semble certain que le corps de Lobau aurait été mieux placé entre Frichermont et Pajean pour fournir sa principale résistance.


  F. Enfin, notre dernière remarque sur la bataille, du côté de Bonaparte, concerne l’emploi des dernières réserves dont nous avons déjà dit un mot. Un capitaine prudent, Turenne, Eugène, Frédéric le Grand, qui ne se serait pas trouvé dans une situation aussi extraordinaire, qui aurait eu plus de responsabilité ou plus à perdre, n’aurait pas livré la bataille de la Belle-Alliance ; à midi, lorsque Bülow parut, il aurait rompu le combat et battu en retraite. S’il était possible de borner les règles de l’art de la guerre à des circonstances objectives, on dirait ici : il était contraire à toutes les règles d’essayer encore de livrer cette bataille. La critique d’autrefois n’aurait pas hésité à établir ce point en ajoutant seulement qu’à vrai dire le génie ne peut pas se lier à des règles. Nous ne jugeons pas ainsi. Si la conduite de la guerre doit, dans ses grandes lignes, résulter de principes, ceux-ci doivent au moins embrasser toute circonstance où peut se trouver celui qui conduit la guerre, et, avant toutes les autres, les circonstances les plus grandioses, les plus décisives.


  Bonaparte, qui balançait à la pointe de son épée, non seulement la couronne de France, mais en même temps une foule d’autres couronnes, qui devait se frayer son chemin, avec une hardiesse et un entêtement désespérés, à travers un monde de circonstances et de dispositions contraires, ce Bonaparte, pouvait-on le mesurer à l’échelle à laquelle il faut mesurer un Turenne qui, appartenant à une grande organisation d’État, prescrivait moins à celle-ci qu’elle ne lui prescrivait elle-même, et qui ne peut être regardé que comme un membre peu proéminent de cette organisation ? Comment pourrait-on blâmer Bonaparte de n’avoir pas évité une bataille parce qu’il voyait briller le glaive que Blücher, altéré de vengeance, brandissait déjà contre son flanc, et qu’il sentait qu’il lui restait à peine un espoir de vaincre ? Son unique chemin vers le but était précisément de poursuivre les dernières espérances, de chercher à fixer la fortune, même par son fil le plus fragile. Quand il s’avança contre Wellington, presque certain de sa victoire, 10 000 hommes apparurent dans son flanc droit. Il y avait cent à parier contre un que cinq ou six fois autant d’hommes les suivaient, et alors on ne pouvait plus gagner la bataille. Mais il était pourtant possible que ce ne fût qu’un détachement de force médiocre et que beaucoup d’incertitudes et de prudence empêchassent son entrée en ligne efficace. De l’autre côté, il n’y avait pour lui qu’une chute inévitable ; devait-il se laisser effrayer par un danger incertain ? Non, il y a des situations où la plus grande prudence n’est à chercher que dans la plus grande hardiesse ; la situation de Bonaparte était une de celles-là.


  C’est ainsi que nous jugeons son obstination à vouloir la bataille, et nous voulons montrer, par cette manière de voir, que si nous n’approuvons pas le sacrifice de ses dernières réserves, ce n’est pas d’après la mesure d’une prudence normale. Lorsque les troupes de Blücher, 50 000 ou 60 000 hommes commencèrent à déborder, lorsque Lobau fut écrasé et rejeté jusque contre la ligne de retraite commune, lorsque de nouvelles masses noires, sous Ziethen, s’avancèrent dans la position devenue vide de Wellington, lorsque la nuit tomba et que toute possibilité d’une coopération de Grouchy disparut, il n’y avait plus à songer à la victoire. Le général en chef n’avait plus qu’un devoir, qu’une mesure prudente à accomplir : gagner contre Bülow un peu d’air avec une partie de ses réserves pour conquérir l’espace nécessaire à l’exécution de sa retraite, et faire celle-ci sans retard sous la protection des réserves qui lui restaient. La bataille était perdue, mais pour la situation ultérieure de Bonaparte, il y avait toujours une différence immense entre quitter en combattant bravement le champ de bataille, écrasé par une force supérieure et à la tête d’une cohorte invincible, ou revenir comme un véritable fugitif, chargé du reproche d’avoir perdu son armée entière et de l’avoir ensuite abandonnée. Bonaparte n’a peut-être jamais commis une plus grande faute. À vrai dire, un capitaine gagnerait peu de batailles, si, à la moindre inclinaison de la balance, il se retirait prudemment de la lutte ; un simple simulacre de combat ne pouvait être le caractère de la conduite de la guerre napoléonienne. Il y a une foule de victoires qui n’ont été remportées que par l’endurance et les efforts des dernières forces disponibles. Mais la critique peut exiger que le général en chef ne recherche pas l’impossible et ne sacrifie pas ses forces à une impossibilité qui ne peut rien produire d’utile. Ici, Bonaparte n’apparaît pas avec le calme d’un grand homme, mais avec une exaspération presque commune, comme celle d’un homme qui a brisé un instrument, et qui, furieux, en jette les fragments à terre en les brisant encore.




  XLIX. Les Alliés


  Nous avons peu à dire de la manière de faire des généraux alliés à la bataille de la Belle-Alliance.


  La position de Wellington était, au dire des témoins, très avantageuse. On a parlé du danger que devait produire la proximité derrière elle de la forêt de Soigne ; il faudrait avoir examiné l’état des chemins latéraux pour pouvoir porter un jugement. Il nous a toujours semblé très invraisemblable que, dans cette région cultivée, une aussi petite forêt pût être d’un accès difficile ; si elle ne l’était pas, ce voisinage était un véritable avantage.


  Un autre mérite capital de mesures prises par le duc, c’est l’existence de nombreuses réserves, ou, en d’autres termes, l’étendue restreinte de la position pour la force de l’armée ; cela laissait disponibles beaucoup de troupes. Pour l’organisation et la fortification des trois points avancés, on aurait pu faire un peu plus.


  Le duc avait fractionné complètement une partie de ses divisions dans la prise de position. Probablement il voulut, par là, mélanger davantage ses troupes et ne pas laisser ensemble trop de troupes peu dignes de confiance, surtout pas trop de Belges. En fait, cette mesure semble s’être montrée efficace lorsque les bataillons de Perponcher cédèrent sous le choc. Si toute la division avait été réunie ensemble, le trou serait peut-être devenu trop grand.


  Certainement le principe de combiner intimement d’une manière convenable de bonnes et de mauvaises troupes, est meilleur que celui de laisser les mauvaises ensemble pour les employer sur les points moins importants.


  Il est très naturel que le duc n’ait songé à aucun retour offensif, car celui-ci devait être laissé aux Prussiens.


  On n’a pas besoin de dire beaucoup de paroles sur le mérite de Blücher dans cette victoire. Il réside surtout dans la résolution de sa marche. Nous en avons parlé, ainsi que de la simplicité et de l’à-propos de l’exécution.


  Mais la poursuite sans trêve pendant toute la nuit a un mérite particulier et très grand. On ne peut calculer jusqu’à quel degré cela a contribué à la dissolution considérable de l’armée ennemie, à la grandeur et à l’éclat des trophées qui illustrent cette bataille.




  L. Le combat de Wavre


  Parlons de l’état où se trouvaient les affaires le 17 à midi. Rien d’essentiel n’avait été fait pour la poursuite des Prussiens ; on ne connaissait pas la véritable direction de leur retraite, on supposait celle-ci sur Gembloux et Namur, par suite vers la Meuse. Grouchy ne fut laissé libre qu’à midi avec l’ordre tout à fait général de Bonaparte de suivre les Prussiens sur les talons. Nous ne pouvons en somme pas nous étonner si ce maréchal n’eût pas avant tout l’idée de se diriger vers la Dyle et de descendre cette rivière, soit sur sa rive droite, soit, ce qui aurait été meilleur, sur sa rive gauche. On aurait pu tout au plus s’attendre à ce qu’un fort détachement, une division d’infanterie et de cavalerie, fût envoyé sur Mont-Saint-Guibert pour conserver une sorte de liaison avec Bonaparte. Mais d’une part les Français n’étaient pas portés à prodiguer les détachements ; ils avaient plutôt le système de tout tenir concentré et de ne faire que les détachements absolument nécessaires ; d’autre part l’attention se dirigeait toujours vers la Meuse, et cela rendait la Dyle sans intérêt. Nous ne trouvons donc nullement surprenant que Grouchy ait suivi ou plutôt cru suivre Blücher par Gembloux, et qu’il se soit tourné vers la Dyle seulement quand la trace des Prussiens l’y attira.


  Mais dès qu’il apprit que Blücher s’était tourné de ce côté, ce qu’il sut dans la nuit du 17 au 18 à Gembloux, la pensée devait jaillir dans son âme que ce ne pouvait être que pour se réunir à Wellington, car on n’abandonne pas pour rien sa ligne de retraite naturelle. Dès cet instant, il devait se regarder comme destiné, non à marcher sur les talons de l’arrière-garde de Blücher, mais à se placer entre lui et Bonaparte pour pouvoir s’opposer à Blücher au cas où il voudrait marcher vers la droite. Dans cet ordre d’idées, il devait de Gembloux se diriger vers la Dyle par le plus court chemin, c’est-à-dire par Mont-Saint-Guibert afin, soit de repousser les corps prussiens qui pourraient se trouver dans cette région, soit, si ce pays était encore inoccupé, y prendre lui-même une position sur la rive gauche, position qui pouvait tenir en échec les corps se trouvant à Wavre. C’est ainsi que nous apparaît le résultat que Grouchy pouvait tirer de sa position par une réflexion simple et naturelle, et cette réflexion, et non la canonnade de la Belle-Alliance, devait lui faire quitter la direction qu’il suivait, et l’amener sur la haute Dyle.


  Bonaparte en particulier et beaucoup d’autres avec lui ont reproché au maréchal Grouchy de n’avoir pas écouté le conseil d’Exelmans et de Gérard, dont la canonnade effroyable de l’armée principale avait éveillé l’attention ; ces généraux l’avaient pressé de se diriger sans plus tarder de ce côté. C’est le principe fabriqué à la hâte par Rogniat, que le chef d’une colonne séparée doit toujours se diriger vers le point où un feu violent indique la crise d’un acte décisif. Mais ce principe n’est bon que dans les cas où le chef d’une colonne séparée se trouve placé par les circonstances dans une situation ambiguë où la netteté et le but de sa tâche première se perdent dans les incertitudes et les contradictions des événements, ce qui arrive si fréquemment à la guerre. Au lieu de rester inactif ou d’errer sans but déterminé, un chef fera certainement mieux de courir au secours de son voisin si un feu violent en indique la nécessité. Mais exiger du maréchal Grouchy qu’il ne s’occupât plus de Blücher, et qu’il dût marcher vers un point où une autre fraction de l’armée livrait bataille à un autre ennemi, cela était contraire à la théorie et à la pratique. Si le général Gérard a réellement donné ce conseil le 18 à midi à Saart-lez-Valhain, cela prouve seulement que celui qui ne porte pas la responsabilité d’une décision, n’est pas aussi scrupuleux dans ses réflexions.


  Mais de son côté Grouchy ne semble nullement avoir été conduit par la direction de Blücher sur Wavre à l’idée que cela modifiait réellement sa destination ; il marcha à peu près sans réfléchir avec tout son corps sur Wavre même par une seule route, dans l’intention d’attaquer son adversaire et de le fixer ainsi. S’il avait été aussi fort que Blücher, on aurait pu admettre cela ; mais fixer par une simple attaque de front un ennemi trois fois supérieur, est une chose infaisable. Même l’idée d’une semblable attaque de front aurait dû conduire le maréchal Grouchy à partager ses forces dès Gembloux et à chercher avec son gros un passage sur la Dyle en avant de Wavre, ce qui l’aurait conduit à Limal. Comment pouvait-il s’attendre à forcer Blücher sur la route principale ? Quoiqu’il ne sût pas que la Dyle forme près de Wavre uns excellente position, il pouvait pourtant voir d’après la carte qu’un ennemi supérieur à lui pouvait lui opposer beaucoup d’obstacles, et qu’il en arrivait ainsi à devoir le tourner. Mais ce mouvement tournant ne pouvait naturellement s’opérer que vers la gauche, parce qu’ainsi il se rapprochait de l’armée principale.


  On croit devoir attribuer à un manque d’énergie le peu de succès des attaques dirigées sur Wavre et Bierges. Il faut pourtant remarquer que Vandamme et Gérard n’étaient pas des hommes qui en manquassent ; qu’outre Gérard, quelques autres généraux ont été blessés, et que Grouchy lui-même s’est mis une fois près de Bierges à la tête d’un bataillon. S’il y a un défaut à reprocher à ces attaques, c’est plutôt leur maladresse que le manque de vigueur. Si Thielemann devait être attaqué, il fallait que les Français passassent la Dyle en cinq ou six endroits soit sur des ponts, soit à gué pour entreprendre l’assaut des hauteurs. Il est vrai que cela n’était pas sans difficulté, car on peut à peine s’imaginer un meilleur front que celui de Thielemann.


  Le 19, Grouchy aurait pu faire plus de mal au général Thielemann, s’il avait fait usage de sa supériorité en cavalerie (5 000 hommes contre 2 000). Mais il était déjà frappé de l’incertitude de sa situation, ce qui paralysa son action. Enfin nous devons encore nous demander si Grouchy, en apparaissant près de Saint-Lambert, aurait pu empêcher la défaite de Bonaparte. Nous ne le croyons pas, et nous sommes plutôt d’avis qu’il aurait été entraîné dans la même déroute, et cela aurait encore augmenté sensiblement le succès des Alliés, car ce corps ne serait pas arrivé près de Paris aussi fort et en aussi bon ordre. En quelque endroit que Grouchy se trouvât le 18 à midi sur la rive gauche de la Dyle, et de quelque manière qu’il employât ses forces contre Blücher, il aurait au plus occupé deux corps prussiens, et les deux autres auraient pu marcher vers le champ de bataille de la Belle-Alliance. De cette façon, la bataille eût en tout cas été décidée, car, en regardant ce qui a réellement combattu, on voit que cela ne faisait pas deux corps entiers.


  Il n’est même pas probable que Bonaparte eût été en état, le 18 au soir, d’aller de sa personne près des troupes de Grouchy, et très vraisemblablement tout se serait passé, en ce qui concerne sa personne, comme les choses se sont passées réellement.




  LI. Une deuxième bataille contre Blücher


  Il nous reste encore à examiner une question stratégique capitale : Bonaparte n’aurait-il pas mieux fait de suivre, le 17, Blücher avec sa masse principale soit pour le mettre par le seul effet d’une poursuite très énergique dans une sorte de déroute et de désorganisation et le repousser ainsi au-delà de la Meuse, soit au cas où Blücher aurait voulu, le 17 ou le 18, risquer une seconde bataille, lui infliger dans celle-ci un véritable désastre.


  C’est certainement un des principes les plus importants et les plus efficaces de la stratégie que de mettre séance tenante à profit un succès de quelque manière qu’on l’ait conquis, autant que les circonstances le permettent, car tous les efforts que l’on fait pendant que l’adversaire est dans cette crise, sont d’une efficacité bien plus grande que dans la suite ; il est donc d’une mauvaise économie des forces de laisser perdre une situation qui nous est favorable. En outre, tout emploi sur un autre point de la supériorité obtenue est lié à des pertes de temps et à des efforts de marche qui, si les circonstances n’exigent pas absolument cet emploi ultérieur, nous apparaissent comme de véritables faux frais*.


  De plus, il existe une manière de voir capitale en stratégie. Dans le cas d’une grande décision, la grande affaire est l’anéantissement des troupes ennemies ; on doit toujours d’autant plus regarder cet anéantissement comme le facteur unique, que le combat est plus décisif. Plus ce cas se présente, plus le lieu où cet anéantissement se produit devient indifférent ; c’est au point où il peut être le plus grand qu’il est le plus efficace. Certainement il y a des choses qui peuvent conserver un poids considérable, par exemple la renommée du général et de l’armée, le voisinage de la capitale, la situation des Alliés, etc. Toutes ces choses et autres semblables doivent être considérées individuellement comme des conditions accessoires, mais la théorie a le droit de regarder comme l’affaire principale l’anéantissement des forces combattantes.


  Si l’on se place à ce point de vue, on voit également ici que l’affaire principale pour Bonaparte était de mettre hors d’état d’agir le plus possible des 215 000 hommes qui lui étaient opposés ; il était presque indifférent que cela se produisît aux dépens de Blücher ou de Wellington ou de tous les deux. Nous voulons admettre que l’impression morale de la victoire prise dans son ensemble pouvait être plus grande si la gloire sans tache de Wellington et la valeur des troupes anglaises y trouvaient leur ruine ; mais ce n’est là qu’une petite nuance qui ne peut être prise en considération si l’on place en regard un anéantissement considérablement plus grand des forces combattantes ennemies.


  Nous croyons donc que, si Bonaparte était en état de se procurer par une deuxième bataille contre Blücher plus de probabilité d’une deuxième victoire, et des résultats plus considérables de celle-ci que par une bataille contre Wellington, il devait sans hésitation préférer le premier procédé, car il ne perdait pas alors, en cherchant une deuxième victoire, une partie des fruits auxquels la première lui donnait droit de prétendre. La poursuite et la recherche de la deuxième bataille n’étaient qu’une seule et même action. La première et la seconde victoire ne formaient qu’un seul tout, et elles auraient eu un résultat bien plus considérable que deux victoires isolées, remportées sur deux adversaires différents ; de même deux flammes qui se joignent donnent une chaleur bien plus grande.


  Mais était-il sûr de forcer Blücher à cette seconde bataille ? Oui, tout aussi sûr et même bien plus sûr que d’y forcer Wellington. Car une armée qui n’a pas encore perdu l’équilibre peut reculer sans désavantage et ainsi gagner du temps. Mais une armée battue ne le peut pas. Il faut, si le vainqueur la poursuit d’une manière trop pressante, qu’elle se décide à la résistance ; sinon elle en arrive à une déroute qui entraîne de grosses pertes et la ruine de l’honneur des armes. C’est là une partie morale du succès qui n’est pas à mépriser.


  Nous voulons montrer par là que si Blücher avait voulu éviter une seconde bataille et se retirer vers la Meuse, Bonaparte aurait trouvé en le poursuivant énergiquement soit une compensation complète, soit quelques compensations pour la victoire qui lui aurait fait défaut. S’il avait trouvé celles-ci, s’il avait chassé Blücher l’espace de 10 ou 15 milles, alors il lui restait encore ce qu’il fit le 17 : se tourner contre Wellington avec sa masse principale.


  Qu’aurait pu faire Wellington pendant ce temps ? Nous croyons qu’il aurait plutôt reculé qu’avancé. Mais admettons le cas le plus avantageux, celui où il aurait infligé au maréchal Ney une défaite totale et l’aurait chassé derrière la Sambre. Nous pouvons pourtant affirmer qu’on ne peut obtenir contre 40 000 hommes les avantages que l’on obtient contre 115 000 ; chaque trophée que Wellington eût conquis, Blücher l’aurait peut-être payé triple. À vrai dire, la victoire de Wellington sur Ney ne pouvait être douteuse, et celle de Bonaparte sur Blücher l’était peut-être encore. Mais Bonaparte était dans une situation, s’il avait le choix entre une plus grande vraisemblance du succès et un succès plus décisif, à devoir toujours choisir la dernière éventualité. Les généraux en chef qui conduisent la guerre au moyen d’un jeu équilibré des forces, qui ne veulent pas avoir à craindre le pire et ne cherchent pas le plus grand résultat, peuvent se décider pour un avantage moindre, mais plus assuré ; une semblable pusillanimité aurait conduit Bonaparte à sa ruine.


  Si donc le second des principes que nous avons posés au début est exact, à savoir que, dans le cas d’une tension très violente des intérêts, l’anéantissement des forces combattantes ennemies est la chose essentielle, et que cette chose essentielle domine et rejette à l’arrière-plan toutes les circonstances géographiques et géométriques en annulant leurs effets, on peut aussi ne pas prendre en considération tout ce qui semble résulter d’avantageux pour les Alliés de la position des armées par rapport à la base et aux points géographiques.


  Par exemple, si Wellington rejette le maréchal Ney au-delà de Charleroi, il se trouve derrière Bonaparte et coupe ses lignes de communications. Cela serait efficace si Bonaparte voulait, ou devait rester dans cette situation, et si Charleroi était Paris. Mais qu’importe à un général en chef dans la plus riche plénitude de la victoire qu’il ait perdu pour huit jours ses communications ? Qui empêche Bonaparte de s’en établir de nouvelles pour ce moment par Huy et Dinant, pour avoir une retraite en cas de malheur ? Et si Bonaparte se tourne alors soit contre Wellington, soit contre Bruxelles, ce général reviendra immanquablement en toute hâte dans cette ville. Cette inquiétude bien plus grande de la part de Wellington pour sa ligne de communications, ne provient pas ici du rapport de cette ligne avec celles de l’ennemi, ni de la base plus grande que Bonaparte aurait eue, mais des rapports de la situation des deux généraux en chef aussi bien au point de vue général qu’au point de vue personnel. Ce que Bonaparte pouvait oser dans cette position parce qu’il était son propre maître, ce qu’il devait oser parce qu’il ne pouvait se maintenir que par la plus grande audace, un général délégué et responsable comme Wellington n’aurait jamais cru pouvoir le faire. Le résultat en est que Bonaparte, en poursuivant sans trêve Blücher, pouvait être assuré d’une riche moisson de victoire, qui contrebalançait tout ce qu’il pouvait perdre sur ses derrières pendant ce temps. Alors le moindre geste contre Bruxelles y aurait rappelé au plus vite, comme par un ressort, le duc de Wellington, et cela devenait pour Bonaparte une excellente entrée en matière pour une nouvelle course victorieuse.


  Nous avons supposé ici que la retraite de Blücher était vers la Meuse, parce que Bonaparte le supposait et ne pouvait prendre de résolution qu’en partant de ce point de vue. En outre, ce cas devait toujours être pris en considération. Nous arrivons maintenant au cas qui s’est effectivement présenté : Blücher marche vers la Dyle dans l’intention de se joindre à Wellington.


  Si l’on fait entrer la possibilité de cette réunion après la première bataille dans la série des combinaisons, il était à peu près aussi indifférent pour Bonaparte, pour la probabilité comme pour la grandeur du succès, que cette réunion eût lieu près de Wavre ou près de Belle-Alliance. Une seule question subsiste : était-elle à craindre si Bonaparte cherchait sa deuxième bataille du côté de Blücher ou du côté de Wellington ? Nous croyons pouvoir absolument admettre cette dernière hypothèse.


  Si Blücher a réussi à rassembler ses corps le 17 et à les remettre assez fermement sur pied le 18 pour pouvoir accepter une bataille près de Wavre, la cause en est dans les erreurs, les fautes, les retards, la prudence et les forces restreintes de Grouchy qui le poursuivait ; si Bonaparte l’avait suivi avec son armée principale, il pouvait facilement offrir la bataille à son adversaire le 18 au matin près de Wavre. La question est surtout de savoir si Blücher aurait été en état de l’accepter à ce moment et sur ce terrain ; mais il est encore bien plus douteux que Wellington eût pu accourir en temps opportun.


  Nous ne voulons pas nous égarer ici à épuiser toutes les éventualités qui pouvaient se produire. Nous nous en tiendrons à cette circonstance, que la seconde bataille contre Blücher pouvait avoir lieu plus tôt que celle contre Wellington. Il ne se produisait alors aucun passage d’une ligne à l’autre, et Wellington, dans l’incertitude de ce qui serait advenu de Blücher et de ce qu’il en adviendrait, pouvait bien moins prendre une résolution pour le secourir que Blücher n’en pouvait prendre une pour le mieux de Wellington. Blücher connaissait sa propre situation et savait que Wellington était intact ; mais celui-ci connaissait seulement sa propre position et non celle de Blücher. Bonaparte laissa trop tôt Blücher tranquille, par mépris et par présomption, ce qui lui est souvent arrivé ; il était aussi trop attiré par l’idée d’occuper rapidement Bruxelles. Il a commis la même faute en 1813, après la bataille de Dresde, et en 1814, après les combats sur la Marne. Il aurait dû, dans le premier cas, suivre la grande armée alliée jusqu’à Prague ; dans le second, suivre, sans tenir compte de rien, Blücher jusqu’au Rhin. Il n’est presque pas à mettre en doute qu’il aurait, dans les deux cas, entraîné dans cet essor tout le poids des événements et amené un changement total de la situation.


  Dans ces trois cas, Bonaparte, qui était habitué à voir fuir longtemps le vaincu devant lui ou hésiter, sans décision, comme Beaulieu après la bataille de Montenotte, n’a pas cru à un arrêt et à un demi-tour si prompt du vaincu. La cause en est donc à son mépris de son adversaire.


  Cela est plutôt une erreur qu’une faute. Mais nous affirmons que, dans ces trois cas, le changement de direction a nui à l’action entière, et que les motifs qui ont causé ce changement n’étaient pas assez forts pour détourner du principe général de notre théorie ; nous devons donc regarder cela comme une véritable faute.


  Mais si, en regardant de haut toute la série des événements, nous croyons découvrir clairement qu’il y a une faute dans la manière de faire de Bonaparte, un écart de la loi d’après laquelle se déterminait la voie de son étoile, nous ne pensons pas qu’il eût été facile d’éviter cette faute. La résolution de ne pas tenir compte de Blücher sur l’Elbe, de Schwarzenberg sur la Seine, de Wellington sur la Sambre, aurait été gigantesque pour un général se trouvant dans des circonstances ordinaires et ayant une force de volonté commune. Mais cette résolution gigantesque réside non dans la loi de la théorie, mais dans la tâche, dans le point de départ de Bonaparte et dans son but. La stratégie est semblable à la perspective, en ce que le point de station et le point de vue déterminent la situation de toutes les lignes. Si l’une d’elles semble devenir gigantesque, c’est soit que l’œil du dessinateur ne s’y est pas encore accoutumé, soit que la nature des choses est dépassée et que l’on a choisi une tâche voisine de l’impossible.




  LII. Suites de la bataille


  Les Français évaluent leurs pertes, dans la bataille de la Belle-Alliance, à 25 000 hommes, y compris 6 000 prisonniers, et les pertes des cinq journées à 41 000 hommes. Si l’on n’entend par là que les hommes tués, blessés et faits prisonniers sur le champ de bataille, cette donnée ne sera pas trop faible. Mais on commettrait une grande erreur si l’on croyait que, des 115 000 hommes qui, d’après le chiffre donné par les Français, sont venus à la bataille, il s’en est tiré encore 74 000. La grandeur d’une victoire en elle-même, c’est-à-dire les effets destructifs qu’elle exerce sur l’armée ennemie, peut naturellement avoir d’innombrables degrés ; mais il existe entre ceux-ci une limite principale bien visible : c’est lorsque l’armée battue n’est plus en état de former aucune arrière-garde pour arrêter et modérer la poursuite de l’ennemi. Alors, la retraite est une vraie fuite, tout se désagrège et l’armée doit momentanément être regardée comme anéantie. Le prince Hohenlohe à Iéna et Bonaparte à Belle-Alliance en sont des exemples. De semblables résultats se produiront toujours si celui contre lequel le sort se prononce déjà trop fortement dans la bataille, veut en détourner le cours par les derniers sacrifices, et donne pour cela la réserve, qui pouvait former son arrière-garde. Cela, Bonaparte l’avait fait avec ses huit derniers bataillons de la garde. Les circonstances font beaucoup varier la mesure dans laquelle une armée peut se remettre d’une semblable dissolution. Le moment de la journée où la bataille prend fin, la région et le terrain où elle s’est livrée, l’état moral de l’armée, la situation politique du pays et du gouvernement : tels sont les facteurs qui ont ici de l’influence. Les Mémoires de Sainte-Hélène affirment que 25 000 hommes de l’armée battue se sont rassemblés près de Laon. Cela ne serait pas impossible. Mais entre la possibilité et la vérité effective, il y a une grosse différence.


  La bataille se termina à la tombée de la nuit. La suite en fut que, d’un côté, le désordre et la dissolution devinrent bien plus grands ; Bonaparte aurait peut-être réussi à réunir une arrière-garde de 10 ou 15 000 hommes et à faire ainsi une sorte de retraite au lieu de s’enfuir, si l’obscurité n’avait pas rendu impossible toute action personnelle. Mais, d’un autre côté, il est aussi certain que la nuit favorisait beaucoup la fuite des isolés, et que quelques heures de jour de plus auraient considérablement augmenté le nombre des prisonniers faits le 18. À l’abri de la nuit, tout ce qui avait encore des jambes put se sauver. Il est notoire (Mémoires de Chabulon) que Bonaparte passa, entre 4 et 5 heures du matin, à Charleroi, et s’y efforça en vain d’arrêter les troupes en déroute et de les remettre en ordre ; aussi continua-t-il à fuir lui-même vers Philippeville. Charleroi est à 3 milles et demi du champ de bataille ; ce qui était déjà à Charleroi, doit donc y avoir accouru d’une traite.


  Des fuyards arrivèrent dès le 19 près de Philippeville ; ils étaient tout aussi peu capables de résistance. Bonaparte se hâta donc ce jour-là de gagner Laon. Un fait bien caractéristique : à Laon, très vraisemblablement le 21 au matin, soixante heures environ après la fin de la bataille, et à 20 milles du champ de bataille, on annonce à Bonaparte l’arrivée d’un corps considérable. Il envoie un aide de camp pour savoir ce que c’était, et c’était son frère Jérôme, les généraux Soult, Morand, Colbert, Petit et Pelet de Morvan qui arrivaient avec 3 000 hommes environ d’infanterie et de cavalerie qu’ils avaient rassemblés. Quelque respect qu’on ait pour l’armée française, on ne peut appeler cela qu’une déroute complète dont on cherche en vain la pareille.


  Jérôme est précisément celui qui avait été chargé par Bonaparte de rassembler l’armée près d’Avesnes, et de qui il dit, dans les Mémoires, que le 21 il a déjà eu 25 000 hommes en cet endroit.


  Bonaparte fait aussi revenir 50 canons avec Jérôme ; mais il est connu que l’on a pris, sur le champ de bataille ou dans la retraite, tous les 240 canons dont se composait l’artillerie de l’armée française.


  Lorsque dans la suite les corps prussiens s’avancèrent de l’Oise contre la route de Soissons à Paris, ils se heurtèrent, le 28, à Grouchy ; mais les jours précédents ils n’avaient rencontré que de faibles débris de l’armée battue, qui disparurent devant eux comme une ombre. Il n’y avait donc certainement, ni à Laon ni à Soissons, un corps de 25 000 hommes réunis ; et ce qui s’y trouvait ne s’est pas réuni à Grouchy, mais s’est enfui avant lui vers Paris. Grouchy lui-même parle journellement dans ses rapports à la commission de gouvernement de l’abattement et de la défection de l’armée*. (Mémoires de Chabulon, 2e tome, page 328.)


  Cela n’est pas trouvé non plus par la force de l’armée de Paris. Sans la garde nationale, elle comportait 60 000 hommes, dont 19 000 des dépôts ; par conséquent, 40 000 hommes seulement pouvaient appartenir à l’armée principale, et parmi ceux-ci 25 000 provenaient de Grouchy. Les 15 000 hommes restant peuvent donc être regardés comme le reste de l’armée battue près de la Belle-Alliance. Il est clair que cette armée, du champ de bataille à Paris, avait disparu de la série des événements.


  Une pareille victoire doit être regardée en stratégie comme un événement considérable, qui ne peut résulter que de circonstances particulières et conduit à de très grands résultats.


  Les principales causes de cette victoire sont les suivantes :


  1. Le grand effort qu’avait fait dans la lutte l’armée française quand la victoire se décida. Plus l’épuisement des forces était grand avant que le choc décisif se produise dans une bataille, plus celui-ci est efficace et riche en résultats. Ici, comme nous l’avons déjà dit, l’épuisement des forces chez les Français était poussé à l’extrême, on peut même dire qu’il était exagéré, car Bonaparte employa sa dernière réserve, ce qui devait former son arrière-garde, et auparavant il avait employé toute la cavalerie et l’avait jetée, sans aucune réflexion, dans l’élément destructif du combat par les feux. L’emploi de la dernière réserve peut devenir excusable et même naturel dans une bataille où l’équilibre se maintient jusqu’au dernier moment, mais non quand la balance a déjà trop penché en faveur de l’adversaire. On peut regarder cela comme une témérité véritablement folle et par suite comme un manque de véritable sagesse pour un général en chef ;


  2. La nuit tombante rendait impossible de remédier au désordre qui naissait ;


  3. La forme enveloppante de l’offensive prussienne ;


  4. La grande supériorité des Alliés ;


  5. La grande énergie dans la poursuite ;


  6. Enfin, l’influence de tous les éléments politiques qui pénètrent plus ou moins toute guerre, mais qui, naturellement, avaient plus de puissance dans celle-ci et s’y montraient fortement désavantageux pour Bonaparte.


  Moins les préparatifs à une grande décision ont une base étendue formée par l’état naturel et les intérêts habituels du peuple, plus ils sont construits artificiellement, basés sur le hasard et sur l’audace, plus est destructif le coup qui, dans le cas d’une issue malheureuse, renverse tous ces efforts.


  Tous ces facteurs ont, dans le cas considéré, contribué à la grandeur du résultat. Ce n’est que lorsque plusieurs de ces circonstances se produisent en notre faveur que l’on peut être autorisé à viser un but aussi élevé.


  En ce qui concerne les suites de cet anéantissement d’une armée entière, elles dépendent surtout, en général, beaucoup plus des facteurs politiques, de l’état du peuple et du gouvernement, des relations avec les autres peuples, etc. En stratégie, les forces et les effets, les moyens et les buts pénètrent toujours d’autant plus dans la politique qu’ils sont plus grandioses et plus étendus. Car la guerre ne peut jamais être regardée comme une chose indépendante, mais seulement comme une modification des relations politiques, comme l’exécution de plans et d’intérêts politiques par le moyen de la lutte.


  Qu’une semblable victoire, dans le cas considéré, conduisît immédiatement à Paris, et procurât immédiatement la paix, cela n’était aucunement douteux. Jusqu’à Paris, on ne pouvait songer à aucune résistance, car aucune force combattante ennemie, d’une grandeur convenable, ne pouvait être rencontrée ; même à Paris, une résistance était tout à fait invraisemblable, car la défense d’une si grande ville, quoiqu’elle ne soit nullement impossible, présente pourtant de grandes difficultés qui exigent des conditions plus avantageuses que les conditions existantes. De plus, si les troupes qui se trouvaient à Paris avaient suffi à couvrir un moment cette ville contre Blücher et Wellington, le reste du pays, qui nulle part n’était suffisamment défendu, restait ouvert à toutes les autres armées alliées. Ces armées pouvaient, en peu de semaines, paraître devant la capitale en laissant derrière elles la moitié de la France déjà conquise. Comment un peuple partagé par des factions politiques aurait-il pu, dans de telles circonstances, résister encore, et cette impossibilité ne devait-elle pas amener, dans Paris même, le premier coup de la réaction intérieure ?


  Tout ce que Bonaparte et ses porte-parole ont dit de la grandeur des forces qui existaient encore, de la possibilité et même de la facilité d’une résistance prolongée, ne sont que mensonges. En plaçant la perte de 40 000 hommes dans un simple rapport de chiffres avec les forces combattantes préparées, ils veulent faire sentir que cette perte ne fait qu’une fraction peu importante de celles-ci ; mais ils n’ont pas le courage de s’exprimer ouvertement sur cette base ridicule. Ce n’est pas 40 000 hommes que la France a perdus sur les champs de bataille de Ligny et de Belle-Alliance, c’est une armée de 80 000 hommes qui a été anéantie. Et cette armée était la clef de voûte de tout l’édifice de la défense, sur laquelle tout s’appuyait, où résidait toute sûreté, d’où venait toute espérance. L’armée est anéantie et le général qui la conduisait, à l’action miraculeuse duquel la moitié de la France croyait avec un enthousiasme voisin de la superstition, le grand magicien est pris, comme lui-même disait de Blücher à Ligny, en flagrant délit*. Il tombe donc avec l’édifice de la puissance guerrière qui doit protéger les frontières de la France, et en même temps tombe la confiance dans l’Intelligence qui conduit tout.


  Aussi jamais une victoire n’a-t-elle eu plus de puissance morale que celle-ci. Tout ce que cette puissance a produit par la suite, la chute soudaine du grand parti qui s’était formé contre les Bourbons, la déposition de ce Bonaparte toujours adoré par la moitié de la France, tout cela est si peu étonnant et doit si peu être attribué aux actes fortuits de quelques hommes, que ç’aurait presque été un miracle si les choses s’étaient passées autrement.


  Tout cette grandeur du succès les deux généraux en chef alliés purent déjà le voir le lendemain de la bataille, car un trophée de victoire, qui se compose de 240 canons, de tout le parc et de tous les approvisionnements de campagne du plus grand des capitaines, ne laisse rien à désirer, et il est le signe infaillible d’une armée écrasée et mise hors d’état de tenir la campagne.




  LIII. Marche sur Paris. Première poursuite


  Les généraux en chef alliés virent donc clairement qu’ils ne rencontreraient jusqu’à Paris aucune résistance, et que si l’ennemi pouvait mettre en ligne près de Paris une force égale à la leur, la marche des autres armées vers ce point empêcherait en tout cas un choc réel. La marche sur Paris était donc permise, et, en stratégie, tout ce qui est permis est prescrit. Cette marche était seulement une utilisation de la brillante victoire, digne de ce succès des deux généraux en chef, et de la gloire des armes. Toute entreprise moindre n’aurait pas tiré tout le profit possible de la victoire ; cela aurait été un véritable gaspillage des forces, que de ne pas moissonner les fruits dont on avait acquitté le prix à Ligny et à la Belle-Alliance.


  En marchant le plus vite possible vers Paris, on continuait la poursuite de l’ennemi battu jusque sous les murs de la capitale, on faisait de nouveaux prisonniers, on pouvait espérer écarter certains corps de ce point central de la puissance ennemie, rendre inutiles toutes les dispositions de défense qui la précédaient, et faire naître dans Paris même la terreur, le désordre et la dissension. Si l’on n’a pas fait un nombre considérable de prisonniers, si l’on n’a coupé aucun corps, si la catastrophe de la chute de Bonaparte s’est produite avant qu’on connût à Paris la marche des Alliés contre la capitale, cette manière de voir n’en reste pas moins vraie pour le point de départ où se trouvaient Blücher et Wellington, car à la guerre on ne peut jamais savoir d’avance exactement comment se produiront les effets. Mais la marche rapide vers Paris n’en a pas moins hâté la terminaison du grand acte en enlevant au parti républicain, qui commençait à relever la tête, le temps et la force de faire une tentative pour une nouvelle organisation.


  Si nous motivons aussi exactement cette marche vers Paris, ce n’est pas que cette marche ait besoin d’être justifiée. Il ne peut être question de cela, car cette marche était sans danger, et, cette condition remplie, l’honneur des armes seul l’aurait complètement autorisée. Mais nous nous y sommes arrêtés pour attirer l’attention sur le point suivant : dans la conduite de la guerre, toutes les conséquences qu’aura vraisemblablement un événement doivent être pesées et soumises au calcul ; si l’on agit ainsi, la marche sans retard vers Paris apparaît à la critique comme une partie essentielle et nécessaire de cette campagne.


  Sur le champ de bataille même, les deux généraux en chef décidèrent d’un commun accord que l’armée prussienne devait entreprendre la poursuite parce qu’elle avait été moins fatiguée et affaiblie par la bataille, et que, par la nature de son attaque, elle était la plus en avant. De plus, l’armée prussienne devait prendre la route d’Avesnes par Charleroi et marcher sur Laon, les Alliés prendraient celle par Nivelles et Buiches sur Péronne.


  L’armée anglaise resta donc sur le champ de bataille, mais la majeure partie de l’armée prussienne se mit en marche. Le 4e corps était en tête. Le général lieutenant de Gneisenau se mit à la tête des premières troupes de ce corps et les excita toute la nuit à la poursuite. Il fit battre sans cesse le tambour pour répandre partout l’alarme chez l’ennemi par ce signe de son approche, le chasser par l’effroi de ses bivouacs et le maintenir dans un état de déroute ininterrompue.


  Bonaparte avait quitté le champ de bataille avec une faible escorte. Il avait l’idée de rester à Quatre-Bras et d’y attirer à lui la division Girard ; ce point devait donc être la première station de la retraite, la première place de rassemblement. Mais on ne put plus trouver la division Girard : le bruit effrayant du tambour prussien faisait tout fuir en désordre vers la Sambre.


  Au lever du jour, la masse des fuyards atteignit cette rivière près de Charleroi, Marchiennes et Châtelet ; mais là également aucun arrêt ne fut possible. L’avant-garde prussienne, poussée jusqu’à Gosselies, envoya sa cavalerie sur la Sambre, et l’armée en déroute se retira plus loin, sur Beaumont et Philippeville.


  Il est très probable qu’on est redevable à cette énergie de la poursuite d’une très grande partie du succès. La fuite, le désordre, le découragement et, par suite, la dispersion de l’armée en furent augmentés. On sait que c’est sur les routes de retraite qu’on a trouvé la majeure partie des pièces conquises, parce que dans la hâte et le désordre de la fuite aux défilés, par exemple à Genappe, au passage de la Dyle, tout s’arrêta et se confondit, si bien que les artilleurs, convaincus de l’impossibilité de sauver leurs canons, dételèrent à la hâte les chevaux pour se sortir de là. De même, ce brillant et riche trophée des voitures impériales, dont Bonaparte a tant de peine à convenir, c’est à cette heureuse idée de la poursuite qu’on le doit. Nous disons que cette poursuite est une idée heureuse, non que la poursuite, après une bataille gagnée, ne soit pas une chose naturelle et prescrite par toute la situation, mais parce que habituellement il se produit alors mille difficultés, mille frottements de la machine, qui arrêtent la meilleure résolution. Dans le cas présent, les efforts immenses des troupes prussiennes avant cette victoire augmentaient tellement la difficulté de l’exécution de cette idée, qu’à la fin la troupe que le général Gneisenau poussait infatigablement en avant, n’était pas beaucoup plus forte qu’un bataillon de fusiliers avec son infatigable tambour que le général avait fait placer sur un cheval de carrosse de Bonaparte.


  C’est là une preuve surprenante, et l’on peut bien le dire, une image vivante de l’immense différence dans les effets que produit, à la guerre, une même dépense d’efforts.


  Une armée, comme l’armée française, ennoblie par plus de vingt ans de victoires, qui présente dans son ordre initial la contexture solide, l’inébranlabilité, et l’on pourrait dire aussi l’éclat d’une pierre précieuse ; dont le courage et l’ordre ne se relâchent pas sous l’action du danger dans l’ardeur la plus destructive de la bataille, qui ne se laisse pas disperser, cette armée s’enfuit lorsque sont brisées les nobles forces qui lui donnaient sa contexture cristalline, la confiance dans son général en chef, la confiance en soi-même et la sainte discipline du service. Cette armée s’enfuit épouvantée, à perte d’haleine, devant le bruit d’un tambour, devant les menaces presque dérisoires de son adversaire.


  C’est une grande chose que de considérer exactement, dans la conduite de la guerre, les innombrables degrés qui existent entre ces deux idées opposées. Il faut pour cela un tact spécial du jugement qu’on peut avoir de naissance, mais qui se laisse apprendre par l’expérience, c’est-à-dire par la pratique, plus que toute autre qualité du général en chef. Ce n’est qu’autant que l’on aura ce tact, que l’on atteindra chaque fois à la guerre, dans les plus grandes circonstances comme dans les plus petites, dans la conduite d’une campagne comme dans celle d’une patrouille, le degré exact de l’effort, de façon à ne produire d’une part aucun retard, d’autre part aucun gaspillage des forces.


  Revenons maintenant au champ de bataille pour mieux voir les rapports des forces combattantes opposées.


  La disposition du prince Blücher était, le soir du 18, la suivante :


  « Le IVe corps suivra l’ennemi, de façon qu’il ne puisse se remettre en ordre et se reformer ;


  Le IIe corps coupera le maréchal Grouchy ;


  Le Ier corps suivra le IVe corps comme soutien. »


  Si le prince Blücher avait connu, le soir du 18, la force de Grouchy, on pourrait à bon droit lui reprocher de n’avoir pas donné au Ier corps la même destination qu’au IIe, car Grouchy avait environ 30 000 hommes, et dans cette disposition il était question de le couper ; on peut faire observer que 20 000 hommes (ce doit avoir été la force du IIe corps, s’il était réuni) n’étaient pas suffisants pour cela. À la vérité, Thielemann avait également 20 000 hommes, mais il était très incertain que ce général fût disponible au moment où Grouchy, se hâtant de battre en retraite, tomberait sur le IIe corps. Mais Blücher croyait alors Grouchy fort seulement de 12 000 à 15 000 hommes, parce que les derniers comptes rendus du général Thielemann ne faisaient pas soupçonner davantage. Pour un pareil corps, le IIe corps prussien eût été suffisant. Du reste, le prince ne se figurait pas précisément que l’on prendrait tout ce corps ennemi, mais il pensait seulement que le général Pirch le prendrait par-derrière et qu’on en couperait peut-être quelque partie, car il était naturel de supposer que Grouchy commencerait sa retraite dans la nuit, et qu’ainsi il aurait trop d’avance pour qu’on pût se placer avant lui sur la route de Namur.


  Remarquons pourtant que, d’après l’issue de la bataille de la Belle-Alliance, Grouchy devait forcément reculer, qu’il n’avait sur la Meuse qu’un point de passage, Namur, et qu’il n’avait certainement aucun équipage de ponts dans le voisinage pour jeter un pont quelque part ailleurs ; que si l’on prenait ce point avant lui, il devait s’ouvrir un chemin sur la Sambre, où l’on pouvait facilement avoir assez de troupes pour l’arrêter, et que la prise de 12 000 à 15 000 hommes était une chose importante. On ne peut alors s’empêcher de regarder comme une faute du prince de n’avoir pas fait rétrograder le IIe corps sur la route directe de Namur. Si ce corps pouvait précéder quelque part le maréchal Grouchy, c’était certainement sur le point le plus éloigné que c’était le plus facile. Il n’y avait là qu’une chose à craindre : qu’il n’allât trop loin, et que l’ennemi, averti par la prise de Namur, ne pût se diriger vers la Sambre ; mais, en ce cas, on pouvait y être prêt à la résistance. On n’a pas vu et pesé toutes ces choses dans le tumulte d’une fin de bataille et au milieu de toutes les exigences du moment aussi clairement et aussi soigneusement que cela nous est facile maintenant ; c’est pourquoi on a pris une demi-mesure.


  En conséquence de la disposition citée plus haut, les corps prussiens furent, dans la nuit du 18 au 19 :


  Le Ier corps au nord de Genappe ;


  Le IIe corps en marche de Plancenoit, par Glabais et la Hutte, vers Mellery ;


  Le IIIe corps près de Wavre ;


  Le IVe corps entre Genappe et Gosselies, l’avant-garde près de cette dernière localité.


  L’armée de Wellington était restée sur le champ de bataille.


  Le quartier général de Blücher était à Genappe.


  Le quartier général de Wellington à Mont-Saint-Jean.


  L’armée française était en fuite ; elle passa la Sambre près de Charleroi, Châtelet et Marchiennes, et se dirigea partie sur la route de Beaumont, partie vers Philippeville.


  Bonaparte s’enfuyait par Charleroi vers Philippeville ; Grouchy était près de Wavre.


  Pour le 19, la disposition du prince Blücher fut la suivante :


  « Le Ier corps d’armée marchera aujourd’hui vers Charleroi et poussera son avant-garde vers Marchiennes-au-Pont.


  « Le IIe corps d’armée marchera vers Anderlues ; il poussera son avant-garde vers la Sambre et la chargera de passer cette rivière sur les deux ponts de Thuin et Lobbes. Si l’ennemi voulait aujourd’hui tenir la Sambre, les écluses de la rivière doivent être ouvertes afin que l’eau s’écoule et que le fleuve devienne franchissable à gué en plusieurs places.


  « Le IVe corps se portera aujourd’hui vers Fontaine-l’Évêque. Ce corps se reliera immédiatement à Mons, etc. »


  On voit par cette disposition que le prince n’avait du IIe que la nouvelle qu’il se trouvait près de Mellery, mais n’avait rien appris de l’ennemi ; que par suite, il abandonna totalement l’idée de couper Grouchy au moyen de ce corps, puisqu’il en disposait dans une tout autre direction. Il ne pouvait avoir de nouvelles du IIIe corps puisque l’ennemi se trouvait juste entre eux.


  Donc le 19, jour où l’on aurait dû prendre les véritables dispositions pour couper Grouchy, Blücher croyait celui-ci déjà disparu, et il songeait d’autant plus à continuer sa route par Avesnes.


  Le soir du 19, les positions des armées opposées étaient les suivantes :


  Le Ier corps près de Charleroi ; il avait fait une marche de 3 milles et demi.


  Le IIe corps près de Mellery, où il était arrivé vers midi.


  Le IIIe corps près de Saint-Achtenrode.


  Le IVe corps près de Fontaine-l’Évêque avait également fait une marche de 3 milles et demi.


  La 5e brigade, du IIe, qui ne se trouvait pas près de son corps, près d’Anderlues, non loin de Fontaine-l’Évêque.


  L’armée anglaise, dans les environs de Nivelles.


  Le quartier général de Blücher à Gosselies.


  Le quartier général de Wellington à Nivelles.


  La principale masse française dans la région de Beaumont et Philippeville, en partie déjà vers Avesnes.


  Bonaparte arrive à 10 heures du matin à Philippeville et part de là à 2 heures pour Laon.


  Grouchy se met en marche de Wavre sur Namur.


  Le soir du 20 :


  Le Ier corps est près de Beaumont après une marche de 4 milles.


  Le IVe corps près de Colleret, non loin de Maubeuge, après une marche de 3 milles et demi.


  La 5e brigade investit Maubeuge.


  Le IIe corps près de Namur.


  Le IIIe corps près de Gembloux et de Namur.


  L’armée alliée dans la région de Binche.


  Le quartier général du prince Blücher à Merbes-le-Château.


  Celui de Wellington à Binche.


  L’armée française principale, partie à Avesnes, partie plus loin en arrière.


  Bonaparte à Laon.


  Grouchy à Dinant.


  Le soir du 21 :


  Le Ier corps investissait et bombardait Avesnes.


  Le IVe corps, entre Avesnes et Landrecies, investit cette dernière ville.


  Le IIe corps près de Thuin.


  Le IIIe corps près de Charleroi.


  L’armée alliée entre Mons et Valenciennes.


  Le quartier général de Blücher à Nogelle-sur-Chambre.


  Le quartier général de Wellington à Malplaquet.


  L’armée battue commence à se rassembler près de Marle et de Laon.


  Bonaparte arrive à Paris où, dès le lendemain, il est contraint d’abdiquer.


  Grouchy à Philippeville.


  Le général Ziethen avait mis en batterie, le 21, devant Avesnes, 6 obusiers de dix livres, 4 de sept livres et 8 canons de douze, à une distance de 600 pas et commencé avec ces pièces le bombardement.


  La garnison de la place se composait de 1 700 hommes de garde nationale et de 200 vétérans. Au début le feu ne produisit pas d’effet, mais quand on le recommença, dans la nuit, à la quatorzième décharge, un obus de dix livres tomba dans le principal magasin à poudre de la forteresse, le fit sauter et détruisit une grande partie de la ville. La garnison se rendit le 22.




  LIV. Marche sur Paris. Examen critique


  Nous avons suivi assez exactement les mouvements pendant les trois journées qui ont suivi la bataille pour pouvoir rendre plus claire l’issue de cette catastrophe. Après ces trois journées cessent les suites immédiates de la victoire. L’armée principale vaincue avait gagné l’avance nécessaire, Grouchy avait heureusement évité d’être coupé et commencé sa retraite sur la route de Reims. Nous voulons maintenant étudier les circonstances générales et donner seulement les grandes lignes de la marche.


  Les généraux en chef alliés savaient que l’ennemi avait choisi Laon comme principale direction de retraite et comme point de ralliement. À la vérité, ce que l’ennemi pouvait y placer n’était pas apte à fournir une résistance considérable et à rendre nécessaire une deuxième bataille décisive ; pourtant, il pouvait retarder la marche des Alliés par des combats d’arrière-garde et les forcer à des mouvements tournants. Les généraux alliés résolurent donc de ne pas prendre leur direction sur Laon, mais sur la rive droite de l’Oise, et de passer cette rivière entre Soissons et Paris, à peu près à Compiègne et Pont-Sainte-Maxence. Ils espéraient obtenir par là les avantages suivants :


  1. Amener les corps ennemis, qui ne seraient pas pressés, à s’arrêter plus longtemps, et gagner ainsi peut-être avant eux l’avance vers Paris.


  2. Pouvoir marcher sans être gênés, sans grand emploi de mesures tactiques, et par suite plus vite.


  3. Marcher dans une région que l’armée en fuite n’avait pas traversée, dans une région par suite plus intacte et surtout aussi meilleure par elle-même, afin de faciliter la marche de leurs propres troupes, considération très importante parce que les fatigues qui avaient précédé, avaient été extraordinaires, et qu’il ne fallait pas arriver trop faible devant Paris.


  Le détour, que la colonne la plus rapprochée des Alliés avait à faire pour l’exécution de ce plan, n’était guère que d’une marche environ, espace qu’elle avait à parcourir pour arriver de nouveau sur la route de Soissons à Paris, et il était certain que l’on compenserait facilement ce détour parce que la marche ne serait pas troublée. Ce plan, qui se présenta tout naturellement, n’est donc certainement pas tout entier à désapprouver. Mais en réfléchissant de plus près à la chose, les considérations suivantes se font jour :


  1. C’était peut-être une erreur de croire qu’un ennemi qu’on ne poursuivait pas du tout, se retirerait plus lentement. Au premier moment, il pouvait se laisser entraîner à quelque retard, mais une marche de flanc aussi rapprochée devait bientôt lui être connue, et il se réglerait sur elle pour ses propres mouvements.


  Il est évident qu’une marche sans combats d’arrière-garde peut être beaucoup plus rapide. Car cette arrière-garde doit faire ses mouvements à la vue de l’ennemi, avec une grande dépense de faux frais* tactiques, ce qui forcément retarde beaucoup la retraite. Mais on ne peut pas laisser tous les jours son arrière-garde en plan, et par suite le retard se communique nécessairement à l’ensemble.


  À la vérité, le prince Blücher avait résolu de faire suivre à 12 escadrons, sous le lieutenant-colonel von Sohr, la route de Laon pour représenter son avant-garde. Mais ce peu de cavalerie n’aurait pas été apte à retarder longtemps et souvent les colonnes ennemies. Il aurait donc été plus efficace, pour les tourner et les couper de Paris, que le corps le plus avancé, par suite le Ier, restât sur la route de Laon et pressât toujours modérément l’arrière-garde des corps ennemis pendant que les IIIe et IVe corps iraient sur la rive droite de l’Oise.


  Il ne faut pas se cacher qu’on exposait ainsi le Ier corps à livrer des combats désavantageux. Mais ces combats auraient été abondamment compensés par la perte de temps qu’aurait alors subie l’adversaire. Peut-être était-ce le seul moyen de songer à repousser réellement l’armée ennemie de la direction de Paris.


  2. Quand on se représente que Grouchy se battait encore le matin du 20 près de Namur, pendant que Blücher avait déjà atteint les environs de Beaumont, on pense certainement que la marche directe sur la route de Laon aurait dû couper le maréchal Grouchy de ce point, puis également de Soissons et enfin de ses communications avec l’armée battue, de ce côté-ci de Paris.


  Si le but principal était de couper Grouchy de Paris, cela n’était possible que si on l’avait d’abord coupé de Soissons.


  À vrai dire, il n’est jamais facile de couper un corps d’une très grande localité par un petit bond en avant, et surtout quand cette ville se trouve sur une ou plusieurs rivières. C’est le cas pour Paris. Un seul regard sur la carte montre que l’étendue considérable de cette ville, la convergence d’une foule de belles routes et la coupure de terrain que forment la Seine et la Marne, donnent toujours le moyen à un corps qui se hâte de battre en retraite, d’y pénétrer même si l’adversaire a atteint la barrière de la ville par la route directe un ou deux jours plus tôt. Pour investir complètement une ville comme Paris et en tenir son adversaire complètement éloigné, il faut plusieurs jours et des forces très considérables, parce que l’on ne peut arriver, avec tout son monde, sur la route directe et à la même heure.


  La campagne de 1814 en donne deux exemples. Les maréchaux Mortier et Marmont, qui avaient été coupés le 26 mars, par York et Kleist, sur la route de La Ferté-Gaucher, atteignirent Paris par celle de Provins, et Bonaparte lui-même, quand il revint de sa pointe sur Saint-Dizier, n’aurait pu être tenu éloigné de Paris si entre-temps cette ville ne s’était pas rendue.


  Il est donc très douteux que les Alliés, s’ils étaient arrivés à Soissons avant Grouchy, eussent été en état de couper complètement ce général de Paris ; nous tenons même cela pour très invraisemblable. Il aurait fallu alors une manœuvre plus étendue, par suite une marche sur Meaux, puis sur Melun, etc.


  Mais il est tout aussi certain que si l’on ne pouvait, dès Soissons, couper Grouchy de Paris, cela était encore bien moins facile si on lui laissait atteindre Soissons. Par conséquent, l’espoir de couper complètement les corps ennemis de Paris au moyen d’une marche sur leur flanc, semble ne pas reposer sur une vue bien nette des circonstances.


  Mais moins il semblait possible de couper de Paris les corps français, plus il était important de ménager nos propres troupes. On peut donc bien dire qu’en somme les routes choisies pour la marche sur Paris, même maintenant que l’on connaît toutes les circonstances, ne semblent pas inappropriées au but.




  LV. Organisation de la marche


  Le tableau suivant donne un aperçu de tout le mouvement dans ses lignes principales.
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            Avesnes.

          
          	
            Landrecies.

          
          	
            Charleroi.

          
          	
            Malplaquet

          
          	
            Philippeville

          
        

        
          	
            22

          
          	
            Etrœung.

          
          	
            Fesmy.

          
          	
            Beaumont.

          
          	
            Cateau-

            Cambrésis.

          
          	
            Rocroy.

          
        

        
          	
            23

          
          	
            »

          
          	
            »

          
          	
            Avesnes.

          
          	
            »

          
          	
            Maubert-

            Fontaine.

          
        

        
          	
            24

          
          	
            Guise.

          
          	
            Bernoville.

          
          	
            Nouvion.

          
          	
            »

          
          	
            Rethel.

          
        

        
          	
            25

          
          	
            Cérisy, entre St-Quentin et La Fère.

          
          	
            St-Quentin.

          
          	
            Homblières.

          
          	
            Cambrai.

          
          	
            »

          
        

        
          	
            26

          
          	
            Chauny, entre La Fère et Noyon.

          
          	
            Lassigny, entre Noyon et la route de Péronne et Pont-Ste-Maxence.

          
          	
            »

          
          	
            Péronne.

          
          	
            Soissons.

          
        

        
          	
            27

          
          	
            Gilocourt ; combat près de Compiègne.

          
          	
            Pont-Ste-Maxence ; combat près de Creil et de Senlis.

          
          	
            Compiègne.

          
          	
            Nesle.

          
          	
            V illers-Cotterêts.

          
        

        
          	
            28

          
          	
            Nanteuil ; combat près de Villers-Cotterêts et de Nanteuil.

          
          	
            Marly-la-

            Ville.

          
          	
            Crespy.

          
          	
            Orville.

          
          	
            Meaux.

          
        

        
          	
            29

          
          	
            Aulnay.

          
          	
            Bourguet.

          
          	
            Dammartin.

          
          	
            St-Martin, Langneaux

          
          	
            Paris.

          
        

        
          	
            30

          
          	
            Aulnay.

          
          	
            Combat près d’Auber­villiers et St-Denis.

          
          	
            En marche vers St-Germain.

          
          	
            Louvres.

          
          	
            »

          
        

        
          	
            1

          
          	
            La Ménil, en aval de St-Germain.

          
          	
            En marche vers St-Germain.

          
          	
            St-Germain, combat près de Versailles et de Marly.

          
          	
            Gonesse.

          
          	
            »

          
        

        
          	
            2

          
          	
            Meudon ; combat près de Gesvres et Issy.

          
          	
            Versailles.

          
          	
            Plessis-Piquet.

          
          	
            »

          
          	
            »

          
        

        
          	
            3

          
          	
            »

          
          	
            »

          
          	
            »

          
          	
            »

          
          	
            »

          
        

        
          	
            4

          
          	
            Convention pour l’évacuation de Paris.

          
        

      
    


  De cet aperçu, il résulte :


  1. Que l’armée prussienne marchait en deux colonnes, la colonne de gauche se composant du Ier, et la colonne de droite du IVe corps, à quelques milles d’intervalle seulement l’un de l’autre, et que le IIIe corps suivait les deux autres comme réserve, tantôt sur une route, tantôt sur l’autre ;


  2. Que la colonne d’aile gauche passa l’Oise, près de Compiègne, et celle d’aile droite près de Pont-Sainte-Maxence et de Creil ;


  3. Que la colonne d’aile gauche se heurta, à Avesnes, Guise et La Fère. La première de ces places fut prise le 22, après un bombardement de quelques heures, avec une garnison de 1 900 hommes ; Guise fut pris le 24, sans bombardement, avec une garnison de 3 500 hommes. Mais La Fère fut inutilement bombardée pendant quelques heures ; elle fut ensuite observée par un bataillon et un escadron ;


  4. Que le duc de Wellington marcha, avec une troisième colonne, par Cambrai et retomba près de Pont-Sainte-Maxence avec un jour de retard sur la route du IVe corps ;


  5. Qu’il se heurta aux forteresses de Cambrai et de Péronne, qui, toutes deux, n’étaient pas en brillant état de défense et qui furent prises après une légère attaque des ouvrages extérieurs ;


  6. Que la marche de l’armée prussienne, du champ de bataille à Paris, dura onze jours et fut, jusqu’à Gonesse, de 36 milles ; que, par suite, la vitesse de marche est très appréciable, ce que montre également l’unique jour de repos qui lui fut donné ;


  7. Pour ce qui concerne la marche de Grouchy, on ne sait quel chemin il a pris de Rethel à Soissons. Il s’y réunit, le 26, aux débris de l’armée vaincue et continua sa retraite sur Paris ; pendant cette retraite, il fut, comme nous le verrons, repoussé de la route directe et dut passer par Meaux. Il était encore le 19 à Wavre, et arriva à Paris le 29. Il a, dans ces dix jours, parcouru environ 50 milles et soutenu plusieurs combats.


  Pendant que les deux armées alliées se hâtaient ainsi vers Paris, en trois colonnes, elles laissaient en arrière une partie de leurs forces pour assiéger les forteresses voisines.


  Après entente entre les deux généraux en chef, les Prussiens entreprirent le siège de toutes les places sur la Sambre et à l’est de cette rivière ; l’armée alliée[18] celui des places à l’ouest de ce cours d’eau.


  Le prince Blücher y destina le IIe corps prussien et le corps des troupes d’Empire du nord de l’Allemagne, sous le commandement supérieur de Son Altesse royale le prince Auguste. Le duc de Wellington y destina 15 000 hommes, sous Son Altesse royale le prince Frédéric des Pays-Bas.


  Après avoir ainsi détaché 60 000 hommes environ, les Alliés continuèrent leur marche contre Paris, le prince Blücher avec 70 000 hommes, et le duc de Wellington avec 60 000. Mais il faut encore défalquer 10 000 hommes que chacune des deux armées laissa en arrière comme garnisons ou pour d’autres destinations, si bien qu’elles n’arrivèrent pas, devant Paris, fortes de plus de 110 000 hommes.


  Si le cas d’une seconde lutte décisive avait encore pu se présenter, avant l’arrivée des autres armées, les deux généraux en chef auraient eu tort de trop laisser de monde en arrière, car rien ne les forçait à assiéger ou à investir tant de forteresses en même temps et 30 000 ou 40 000 hommes auraient suffi à investir celles qui se trouvaient précisément sur les lignes de communications, et à observer les autres. Mais on pouvait prévoir, avec certitude, qu’il n’y avait plus à songer, même près de Paris, à une résistance en rase campagne ou à un retour offensif, et, au cas où l’on aurait trouvé Paris trop fortement occupé, on pouvait attendre l’arrivée des autres armées. C’était donc gagner du temps que de laisser en même temps en arrière une appréciable partie des troupes, pour pouvoir assiéger à la fois plusieurs forteresses et se mettre ainsi plus vite véritablement en possession du pays.


  L’armée en train de marcher sur Paris ne rencontra de nouveau l’ennemi que le 27 quand elle passa l’Oise.


  C’est ce que fit l’avant-garde du Ier corps ce matin-là, à 3 heures, près de Compiègne. À peine était-elle arrivée dans cette localité, qui est située sur la rive gauche, qu’elle fut attaquée par le général Erlon. Il en résulta un combat sans importance. Le général français n’était probablement pas en force, et, en tout cas, il était arrivé trop tard ; il se retira donc aussitôt de lui-même. Le Ier corps s’avança contre la route de Soissons à Paris jusqu’à Gilocourt et envoya en même temps sa 2e brigade, renforcée par un régiment de dragons, vers Villers-Cotterêts pour s’emparer de la route sur ce point et couper de Paris les corps français qui pouvaient encore être à Soissons.


  Le IVe corps avait trouvé inoccupés Pont-Sainte-Maxence et les ponts de Creil ; pourtant sa tête s’était heurtée près de Creil à un faible détachement ennemi qui céda aussitôt.


  Lorsque l’avant-garde du 4e corps arriva à Senlis, elle trouva cette localité occupée par l’ennemi ; on s’y battit assez longtemps et l’on ne s’en empara qu’à 10 heures du soir.


  Tous ces détachements semblent avoir appartenu à l’armée battue. De fait, leur faiblesse, leur petite résistance, ainsi que le retard à occuper l’Oise ne donnent pas à penser que ces débris se trouvaient encore d’un certain effectif et bien aptes à combattre.


  Le maréchal Grouchy arriva, le soir du 27, avec ses troupes très fatiguées, le 4e corps à Villers-Cotterêts, le 3e à Soissons. Il répartit ses troupes dans les villages les plus voisins pour leur assurer le plus vite possible le repos et la nourriture indispensables, et décida de continuer, à 2 heures du matin, la marche vers Nanteuil. Comme il doit avoir appris à Villers-Cotterêts la nouvelle du combat qui avait eu lieu le matin à Compiègne, il était très hasardeux de continuer la marche sur la route de Soissons à Paris. Il aurait été plus raisonnable de se diriger aussitôt, par La Ferté-Milon, vers Meaux, car il pouvait se heurter près de Nanteuil à trois corps prussiens et être écrasé en vue de Paris. Il est tout à fait vraisemblable, que l’idée de faire un nouveau détour sur de très mauvais chemins avec ses troupes fatiguées, l’a fait reculer et a entretenu l’espoir de pouvoir continuer son chemin sur la belle route directe. À la vérité, il n’atteignit pas son but, car il dut abandonner cette route, mais il ne subit effectivement pas la catastrophe dont il était menacé. Les corps prussiens étaient trop peu concentrés pour diriger contre lui une attaque d’ensemble.


  Le général Pirch était détaché, comme nous l’avons dit, vers Villers-Cotterêts avec la 2e brigade, et il arriva, dans la nuit du 27 au 28, à une heure du matin, près de Longpré, à une lieue de Villers-Cotterêts. Il fit un peu reposer ses troupes et se remit en mouvement à 2 heures du matin. Il se heurta d’abord à une colonne de 14 pièces et 20 voitures de munitions d’artillerie à cheval qui, venant de leurs cantonnements de Vivières, Montgobert et Puiseux, voulaient atteindre la route, marchaient presque sans escorte et, par suite, furent prises aussitôt. Puis le général Pirch marcha à l’attaque de Villers-Cotterêts.


  Grouchy réunit ses troupes, fortes de 9 000 hommes (probablement du corps de Gérard), et résista. D’autre part, Vandamme arriva de Soissons avec le 3e corps. Une sorte de terreur panique semble s’être produite dans ce corps quand on entendit le bruit de la canonnade sur la route de Paris, attendu qu’au cri de : « Nous sommes coupés ! » la majeure partie de ce corps prit la résolution de se diriger par La Ferté-Milon sur Meaux ; Vandamme parvint à s’avancer sur la route avec 2 000 hommes environ et à venir au secours du maréchal Grouchy. Le général Ziethen était avec le gros du Ier corps en marche de Gilocourt sur Crespy, à 3 lieues de lui, trop loin pour le soutenir. Vandamme faisait des progrès sur son flanc gauche ; Grouchy manœuvrait sur son flanc droit. Dans ces circonstances, le général Pirch regarda avec raison comme inadmissible une attaque audacieuse et fit sa retraite d’abord sur le chemin de Compiègne, d’où il se tourna ensuite par Fresnoy vers Crespy.


  Le général Ziethen n’avait pas encore réuni ses troupes près de Crespy et ne pouvait, par suite, s’avancer vers la grand-route qu’avec la 3e brigade et la moitié de la réserve de cavalerie lorsque les corps français y passèrent. Le village de Levignen qu’ils traversèrent fut canonné et l’arrière-garde poursuivie vers Nanteuil ; on lui prit 2 canons.


  Les corps français, alors probablement prévenus qu’un autre corps prussien avait passé dès la veille à Creil et à Pont-Sainte-Maxence, ne crurent plus possible de continuer à suivre la route de Soissons à Paris ; ils tournèrent à gauche par Assy vers Meaux, et de là par Clayes vers Paris, où ils arrivèrent le 29, probablement assez affaiblis. En plus des 2 pièces, les Prussiens prirent ces jours-ci environ 1 000 prisonniers.


  Le 29, l’armée prussienne se trouvait donc devant Paris avec l’aile droite à Saint-Denis, l’aile gauche à la forêt de Bondy. L’armée du duc de Wellington devait arriver le 30 au soir. Le prince Blücher voulait alors appuyer à droite avec la sienne, passer la Seine n’importe où, en aval de Saint-Denis, pour investir Paris par le sud, ou plutôt se placer là pour attaquer la ville.


  Pour tirer pourtant tout le parti possible du premier effroi, une attaque sur la ligne ennemie derrière le canal de l’Ourcq devait être tentée par une brigade du Ier corps et une du IVe, et les corps devaient suivre pour les soutenir. Cette tentative eut lieu et eut comme suite un vif combat près d’Aubervilliers avec l’avant-garde du IVe corps mais on trouva partout l’ennemi dans une bonne position.


  Le prince ayant appris que Bonaparte, depuis son abdication forcée le 22, vivait à la Malmaison en simple particulier, le major de Colomb reçut la mission de faire une tentative avec le 8e régiment de hussards, s’il trouvait le pont de Chatou sur la route de Saint-Germain à Paris non encore détruit, pour essayer de pénétrer jusqu’à la Malmaison, qui n’en était pas éloignée, et d’enlever Bonaparte. S’il trouvait ce pont déjà rompu, il devait s’emparer de celui de Saint-Germain. Le pont de Chatou était effectivement détruit ; par contre, ce détachement mit l’armée prussienne en possession de celui de Saint-Germain, qui aurait dû être détruit et qui était important pour le passage de la Seine, parce que l’on pouvait l’exécuter un ou deux jours plus tôt.


  Le IIIe corps, qui était parti le 30 à 5 heures du matin, de Dammartin, et était arrivé à midi près de Gonesse, dut continuer sa marche pour tourner Paris pendant que le Ier et le IVe restaient jusqu’à l’arrivée de l’armée de Wellington en face de l’ennemi. Ce corps passa derrière Saint-Denis et marcha par Argenteuil vers Saint-Germain, où il arriva à 3 heures du matin, après avoir parcouru 7 milles en moins de 24 heures. Il resta près de Saint-Germain.


  Le lieutenant-colonel von Sohr, avec 6 escadrons de hussards brandebourgeois et poméraniens, environ 600 chevaux, avait reçu la mission de battre le terrain vers la route d’Orléans en passant par Saint-Germain et Versailles. Il avait passé la Seine avant le IIIe corps, et se trouvait à Versailles lorsque ce corps entra à Saint-Germain.


  Le Ier corps d’armée suivit le IIIe à 11 heures du soir, passa la Seine en aval de Saint-Germain, près du Mesnil, où il n’arriva que le soir à 7 heures et où il resta.


  Le IVe corps suivit à midi, le 1er juillet, vers Saint-Germain, où il n’arriva que dans la nuit.


  Le lieutenant-colonel von Sohr avait fait manger ses chevaux à Versailles et s’y était arrêté quelques heures avec son détachement. Les Français en furent avertis ; ils lui tendirent une embuscade dans le bois situé entre Versailles et Marly avec 2 régiments de cavalerie et quelque infanterie. Lorsque le lieutenant-colonel von Sohr s’avança vers midi de Versailles sur la route de Plessis-Piquet, il rencontra des dragons ennemis qui s’enfuirent devant lui ; les Prussiens suivirent trop impétueusement jusqu’aux environs de Plessis-Piquet. Mais là, ils furent chargés par 4 régiments sous le général Exelmans et ils étaient repoussés déjà avec de grandes pertes au-delà de Versailles, lorsque de l’autre côté de cette ville ils tombèrent dans l’embuscade et furent complètement dispersés. Dans ces conditions, il faut s’étonner que le lendemain il y eût encore réunis quelques centaines de chevaux de ce détachement. À la suite de ce combat, les Français poussèrent le soir jusqu’à Marly, où ils se heurtèrent à la 9e brigade qui formait l’avant-garde du corps de Thielemann et eurent avec celle-ci un combat insignifiant.


  Le lieutenant-colonel von Sohr ne formait pas l’avant-garde d’un corps et, par suite, ne fut pas soutenu ; il était poussé à plusieurs milles en avant, comme un véritable corps de partisans. Il aurait donc dû se mouvoir avec la prudence d’un partisan et fourrager moins que partout ailleurs dans une localité comme Versailles, ce qui fit connaître son existence et donna naissance aux plans pour l’envelopper.


  Le 1er juillet, les trois corps prussiens se réunirent près de Saint-Germain ; le 2 au matin, ils se mirent en marche.


  Le IIIe corps marcha sur Versailles, jusqu’à Plessis-Piquet sans se heurter à un ennemi sérieux.


  Le Ier corps se dirigea sur Sèvres ; cette localité était fortement occupée, elle fut attaquée par la 1re brigade et vigoureusement défendue pendant plusieurs heures. Enfin, lorsque le général Ziethen atteignit, avec son aile droite, les hauteurs de Meudon, l’ennemi dut abandonner Sèvres. Il se retira sur Issy. La 1re brigade suivit sur Issy, par Moulineaux, où elle eut un second combat assez vif. Issy fut attaqué par la 1re brigade à 7 heures du soir. L’ennemi l’avait fortement occupé ; la 2e brigade dut soutenir l’attaque de la 1re et le combat dura cependant jusque vers minuit. Là-dessus les Français se retirèrent.


  Mais, dès 3 heures du matin, les Français revinrent en deux colonnes, de Vaugirard et de Montrouge, sous la conduite de Vandamme, pour attaquer Issy. Il en résulta un combat de plus d’une heure pour la possession du village ; mais ce combat fut inutile pour les Français. La 1re et la 2e brigade se maintinrent, et les Français se retirèrent dans leur position derrière Vaugirard et Montrouge.


  Le même jour fut conclue la convention de Saint-Cloud ; ce fut donc le dernier combat de cette guerre.




  LVI. État de Paris


  Paris se trouvait dans une singulière situation.


  Le 21, Bonaparte était arrivé et descendu à l’Élysée.


  Il fit appeler ses ministres pour tenir conseil sur la situation et les événements. Pendant ce conseil, il reçoit une déclaration de la Chambre des députés par laquelle celle-ci, instruite des événements par le Bulletin de Bonaparte, se déclare en permanence et invite les ministres à se rendre sans retard dans son sein. Bonaparte reconnaît aussitôt qu’un abîme s’ouvre sous ses pieds, et son esprit semble immédiatement épuisé et son courage brisé. Il n’est plus le soldat de Vendémiaire et de Brumaire que rien n’arrête, qui n’a rien à perdre et tout à gagner, qui frappe hardiment avec le glaive sur les factions politiques, et disperse ou enlève un peuple révolté ou une Chambre des députés comme des avant-postes. Parmi les mille contrepoids qui maintiennent, dans une voie nivelée et médiocre, les princes ou les capitaines issus d’un solide ordre de choses et appuyés sur lui, un des plus importants existe pour lui, c’est la considération de son fils et de sa dynastie. La France n’était pas purement bourbonienne ; Paris non plus ne l’était pas. Le parti qui se dressait dans les Chambres était celui des républicains et des hommes de la Révolution ; Lafayette en était le meneur, et beaucoup d’autres noms connus de cette époque se trouvaient parmi eux. Bonaparte en conçut l’espoir de satisfaire le parti qui se dressait contre lui, par une abdication en faveur de son fils. Il s’imaginait que les divers intérêts révolutionnaires du parti naissant donneraient de l’énergie pour une résistance aux Bourbons ; quels que dussent être les conducteurs des événements, ceux-ci pouvaient, en tout cas, devenir, pour la nation entière, un nouveau centre de résistance politique contre la volonté des puissances alliées.


  Il va de soi que cette idée peut être à moitié regardée comme un rêve. Bonaparte, lui-même, n’est rien moins qu’en harmonie intime avec cette pensée, il pressent que les factions, qui se dressent, anéantissent aussi la dernière résistance de la France et ne feront que hâter la Restauration détestée. Mais cette possibilité l’empêche de réunir quelques centaines de ses fidèles et de faire un coup de force contre les Chambres ; elle le décide, après un effort inutile pour résister, à consentir à son abdication.


  Il envoie d’abord à la Chambre des députés son ministre Regnault, puis son frère Lucien, et cherche en vain à la calmer ; la Chambre élève de plus en plus la voix, ne lui laisse à la fin qu’une heure de réflexion pour choisir entre l’abdication ou la déchéance. Regnault d’abord, puis Bassano et Caulaincourt, enfin Joseph et Lucien lui conseillent de céder. Il signe alors, le 22 au matin, après douze heures de lutte, son abdication en faveur de son fils.


  Une commission de gouvernement de cinq membres fut alors nommée par les deux Chambres ; la deuxième Chambre choisit, à cet effet, Quinette et Caulaincourt ; la première, Carnot, Fouché et Grenier. Fouché devint président de cette commission.


  La lutte intestine des factions n’était nullement apaisée par cette abdication de Bonaparte en faveur de son fils.


  Les véritables partisans des Bourbons étaient complètement opposés à la reconnaissance du fils, les républicains et les révolutionnaires n’en étaient pas absolument partisans. Un troisième parti, qui avait Fouché à sa tête, voulait les Bourbons, mais sous condition, et regardait cette forme d’abdication comme un grand obstacle à l’accommodement. Ces trois partis différents n’avaient aucune confiance réciproque, et ne pouvaient former aucune vue unique ; chose capitale, ils craignaient tous trois les débris du parti bonapartiste, qui avait toujours à Paris une certaine importance et qui pouvait trouver, dans les troupes et dans le peuple armé des faubourgs, un puissant appui. Par suite, les résistances, qui s’élevèrent aussitôt contre Napoléon II, furent contenues et l’on préféra rester dans une espèce d’incertitude. Fouché et son parti, qui étaient les vrais meneurs, trouvaient encore, dans cet état de crise encore indécise, assez de moyens de conduire les affaires au but qu’ils se proposaient.


  Fouché était président du gouvernement. Il avait des communications secrètes avec Wellington et les Bourbons et, en outre, sa personnalité et sa situation antérieure en faisaient l’homme le plus apte au rôle le plus important. On devait donc le regarder comme la tête du gouvernement ; mais jalousement observé par les autres membres de la commission de gouvernement et par les Chambres, il était très gêné dans son action et devait s’en tenir aux voies de l’intrigue et du mystère. Davout était, après lui, la personne la plus importante. Il était ministre de la Guerre, et, Soult et Grouchy ayant refusé, il fut nommé chef de l’armée. Du reste, il était absolument de l’opinion de Fouché, par suite, de ceux dont le succès était le plus probable. Tous deux ensemble ont amené la convention du 3 juillet.


  Si l’on considère cet état des partis dans Paris et la nature du gouvernement au moment où l’armée en fuite y retournait et où les généraux en chef alliés, la suivant pas à pas, apparaissaient devant les barrières, on comprend combien il était difficile de songer à une résistance organisée, à un emploi complet de tous les moyens existants. C’est pour cela que nous avons trouvé nécessaire d’y consacrer un moment.


  Bonaparte vécut, du 22 au 25, en homme privé à l’Élysée dans ses appartements déserts et abandonnés, entouré seulement de quelques amis et gardé par une seule sentinelle de grenadiers de la vieille garde. Naturellement, son voisinage devait éveiller la crainte de troubles qui pouvaient se produire pour ou contre lui et conduire à une catastrophe. La commission de gouvernement le força donc, le 25, à se rendre à la Malmaison pour y attendre le passeport demandé à Wellington pour son voyage en Amérique.


  La commission de gouvernement envoya alors la députation bien connue de Lafayette, Sébastiani, Benjamin Constant, Pontécoulant, d’Arjens, pour faire connaître la déchéance de Bonaparte et demander un armistice. Le désir de ces messieurs et de tous les partis, à Paris, tendait à empêcher l’occupation de Paris, partie pour écarter ainsi beaucoup de sacrifices, beaucoup de dangers, partie pour pouvoir toujours utiliser dans les négociations ce noyau de la résistance comme un poids qui procurerait de meilleures conditions, de quelque nature que pût être la convention finale.


  Fouché lui-même et Davout avaient bien au début cette manière de voir. Mais quand ils virent qu’une explosion des sentiments opposés aux leurs était toujours menaçante, que l’armée était arrivée et qu’elle leur opposait toujours un esprit bonapartiste et une haine des Bourbons qui s’exprimaient clairement contre eux parce qu’on les regardait comme leurs secrets instruments, ils cherchèrent eux-mêmes à livrer Paris et à faciliter le plus possible l’éloignement de l’armée derrière la Loire.


  Ils avaient également très à cœur l’éloignement de Bonaparte. Le 28, lorsque celui-ci entendit le bruit du canon des combats de Villers-Cotterêts, il tomba naturellement dans un état d’exaltation. La passion de la guerre et des batailles se réveilla, et il fit proposer ses services comme général à la commission de gouvernement. Il eut le pouvoir de faire courir à Paris le général Becker, qui avait été placé près de lui pour le surveiller, afin de porter cette proposition, et il fit seller les quelques chevaux de selle qui lui restaient. Mais sa proposition fut accueillie par Fouché et Davout comme une plaisanterie. Tous deux virent qu’il était grand temps de l’éloigner si l’on ne voulait pas courir le danger de le voir tout d’un coup apparaître. Là-dessus, le projet de Blücher de l’enlever à la Malmaison fut connu, ce qui lui donna plus de désir de partir. Son départ eut lieu le 25, à 5 heures après-midi, sous l’escorte du général Becker, pour Rochefort, où l’on devait saisir la première occasion de l’embarquer pour l’Amérique.


  La commission envoyée au quartier général des généraux en chef alliés fut adressée, le 26, au quartier général des souverains ; l’armistice fut repoussé et la voie des négociations fut coupée d’avance.


  Dans les huit jours entre l’arrivée de Bonaparte et celle de l’armée battue, du 22 au 29, il ne se fit rien de grand pour l’organisation de la résistance, rien qui pût amener quelque changement essentiel. On fit conduire les pièces dans les retranchements et l’on fit venir les dépôts les plus voisins. Mais on ne lit nulle part qu’à cette époque on ait ordonné de nouveaux armements importants ou qu’on ait vigoureusement travaillé aux fortifications de la capitale.


  Le 28, arrivèrent les corps de l’armée principale sous la conduite de Reille, et, le 29, ceux que conduisait Grouchy. Les Prussiens ne les suivaient pas sur les talons ; mais ils apparurent comme nous l’avons vu, dès le lendemain 30, près de Saint-Germain, sur la rive gauche de la Seine, pour menacer Paris du côté qui n’était pas fortifié. L’armée française dut donc aussitôt se séparer, et une moitié occuper les positions du côté sud.


  Nous n’avons aucun renseignement clair et précis sur les retranchements qui furent construits pour la sûreté de la capitale ; ils se trouvaient surtout sur le front nord. Le principal ouvrage était, comme en 1814, Montmartre, mais cette fois plus complètement fortifié ; de là, la ligne courait vers Vincennes. Saint-Denis était regardé comme un poste avancé. Certains renseignements parlent de la force de ces travaux comme comparable à celle d’une forteresse ; d’autres, notamment le jugement de la commission nommée à Paris, les regardent comme insuffisants. Nous nous bornerons aux données suivantes qui ne sont sujettes à aucun doute.


  1. L’espace qu’il fallait couvrir du côté du Nord, depuis la Seine à Charenton jusque de nouveau à la Seine près de Chaillot, était de 2 milles allemands, sans s’occuper de Saint-Denis. Si la ligne de défense devait être tenue entre La Villette et Saint-Denis, l’espace n’était pas moindre.


  2. Soult déclara, dans un conseil de guerre que tint le 30 la commission de gouvernement, que, dès que les Prussiens auraient pris Aubervilliers, il serait très dangereux de songer à se défendre sur la rive droite de la Seine, parce que si la ligne du canal, qui relie Saint-Denis à La Villette, était rompue, l’ennemi pourrait pénétrer pêle-mêle avec les troupes françaises dans la barrière de Saint-Denis.


  3. Tous les avis sont unanimes là-dessus, et nous nous en sommes persuadés nous-mêmes : on devait regarder les ouvrages de la rive gauche comme très peu importants. Le village de Montrouge fut rapidement organisé pour la défense, et, comme il avait des maisons et des murs en pierre, il aurait pu certainement fournir une résistance extraordinaire. Il est situé juste devant le milieu du côté sud ; il aurait donc pu être l’objet de l’attaque principale et aurait alors coûté énormément de sang. Mais un pareil point ne peut donner de sûreté à un demi-mille à droite et à gauche, et à la fin on aurait bien fini par s’apercevoir que l’on peut avoir Paris sans Montrouge, tout comme sans Montmartre ; et dans ce cas les Français en étaient réduits à une défense à force de bras* sans appui sérieux.


  4. L’espace sur le côté sud, de la Seine à la Seine, qui était presque sans aucun retranchement et devait par suite être protégé par des troupes suffisantes, était de 5 000 toises c’est-à-dire, près de 1 mille et demi.


  L’armée française avait donc une ligne de 13 000 toises ou de 39 000 pas à occuper, et cette ligne était en partie imparfaitement fortifiée, en partie pas fortifiée du tout. Il faut dire que ce résultat des travaux de fortification n’offrait pas un asile ni un abri remarquable à une armée battue.


  L’armée française, avec les 20 000 hommes des dépôts qu’on avait fait venir, était forte de 60 000 hommes. Il s’y joignait 20 000 hommes armés des faubourgs qui étaient comptés comme la garnison ordinaire de Paris. Les retranchements étaient garnis en majeure partie de pièces en fer et d’autres pièces non attelées qui se trouvaient à Paris. On n’a donc peut-être pas manqué de cet armement pour les retranchements. Mais 70 pièces d’artillerie de campagne seulement sortirent avec l’armée de la Loire ; cela est évidemment très peu, et, déjà pour le front sud où l’on devait se battre presque comme en rase campagne, c’était beaucoup trop peu pour qu’on crût à une résistance efficace. Que signifient 70 pièces réparties sur 1 mille et demi ?


  Les armées alliées arrivèrent devant Paris, comme nous l’avons déjà dit, Wellington avec environ 50 000, Blücher avec environ 60 000 hommes, par suite presque avec le double de ce que les Français pouvaient leur opposer à Paris. Mais le pire était que ces derniers ne pouvaient jamais savoir dans quelle proportion les forces des coalisés seraient réparties sur les deux rives de la Seine ; si bien qu’ils étaient forcés de toujours occuper leurs fortifications de la rive droite avec une masse considérable de troupe. Wellington avait un pont près d’Argenteuil et un poste près de Courbevoie ; il était donc en liaison ininterrompue avec Blücher, et comme le pays, à cause de la culture très développée, est très coupé, les Français ne pouvaient jamais savoir combien de ses troupes il aurait fait appuyer à droite sur la rive gauche de la Seine. Il était donc facilement possible, tandis que les Français devaient laisser 20 000 hommes dans leurs retranchements pour accepter une bataille dans la plaine de Montrouge avec 40 000 hommes et 70 canons, de les y attaquer avec 80 000 hommes et 300 pièces de canon. Cela ne leur promettait pas un résultat favorable. Du reste, il est remarquable que, le 1er juillet, le quartier général de Davout était encore à La Villette, car le dernier conseil de guerre y fut tenu dans la nuit du 1er au 2. La majeure partie de l’armée française devait donc encore à ce moment-là se trouver au nord de Paris.


  Après avoir exposé séparément ces circonstances, nous voulons rapporter textuellement la conclusion du dernier conseil de guerre ; celle-ci apparaîtra maintenant plus clairement, et réunira en même temps en quelques mots le résultat de nos observations.


  Ce conseil fut tenu sous la présidence de Davout, et il se composait de tout ce qu’il y avait alors à Paris d’officiers d’une réputation distinguée, et principalement les maréchaux Masséna, Lefebvre, Soult, Grouchy, les généraux Carnot, Grenier et beaucoup d’autres.


  QUESTIONS[19]


  posées par la Commission du Gouvernement au Conseil de guerre assemblée à La Villette, le 1er juillet 1815.


  1. Quel est l’état des retranchements élevés pour la défense de Paris ?


  Réponse. – L’état des retranchements et de leur armement sur la rive droite de la Seine, quoique incomplet, est en général assez satisfaisant. Sur la rive gauche, les retranchements peuvent être considérés comme nuls.


  2. L’armée pourrait-elle couvrir et défendre Paris ?


  Réponse. – Elle le pourrait, mais non pas indéfiniment. Elle ne doit pas s’exposer à manquer de vivres et de retraite.


  3. Si l’armée était attaquée sur tous les points, pourrait-elle empêcher l’ennemi de pénétrer dans Paris d’un côté ou d’un autre ?


  Réponse. – Il est difficile que l’armée soit attaquée sur tous les points à la fois ; mais si cela arrivait, il y aurait peu d’espoir de résistance.


  4. En cas de revers, le général en chef pourrait-il réserver ou recueillir assez de moyens pour s’opposer à l’entrée de vive force ?


  Réponse. – Aucun général ne peut répondre des suites d’une bataille.


  5. Existe-t-il des munitions suffisantes pour plusieurs combats ?


  Réponse. – Oui.


  6. Enfin peut-on répondre du sort de la capitale et pour combien de temps ?


  Réponse. – Il n’y a aucune garantie à cet égard.


  Signé : le Maréchal, ministre de la Guerre, Prince D’ECKMUHL.


  Si nous tirons de tout cela notre conclusion, elle sera la suivante :


  1. Accepter une bataille défensive sous les murs de Paris n’était pas absolument impossible pour les Français, mais elle aurait été très vraisemblablement perdue, et il aurait alors toujours fallu craindre d’être obligé de se soumettre à des conditions bien plus mauvaises.


  2. Même si la bataille était gagnée, c’est-à-dire si l’attaque était repoussée, cela ne donnait qu’un court répit de quelques semaines jusqu’à l’arrivée des autres armées. Mais ce répit ne conduisait à aucune autre issue, à aucun autre emploi des circonstances, parce qu’on n’avait fait nulle part de dispositions considérables pour l’organisation d’une autre résistance et qu’on ne pouvait en faire, vu l’état du gouvernement. On n’aurait donc combattu que pour l’honneur des armes si les Français s’étaient battus.


  3. Une attaque contre l’armée prussienne, dans sa position entre Meudon et Plessis-Piquet, aurait peut-être promis plus de succès si elle s’était faite à l’improviste, mais cette position était par elle-même d’une très grande force. Il aurait donc été difficile d’y battre un ennemi qui était en tout cas sensiblement supérieur.


  Mais, même s’il s’en était suivi une sorte de victoire, celle-ci n’aurait conduit à aucun résultat, car les Français devaient soit rentrer dans Paris, soit aller vers la Loire. Dans ce dernier cas, cette marche elle-même serait devenue une espèce de fuite.


  On voit donc que l’armée enfermée dans Paris pouvait, en somme, être soumise à n’importe quelle condition et par suite être forcée à déposer les armes si l’on avait complètement refusé de la laisser battre en retraite.


  Mais ce résultat n’aurait aussi été que dans l’intérêt de la gloire des armes, car un tel événement ne pouvait avoir dans les circonstances présentes aucune influence sur la paix et sur ces conditions.


  Par contre, la reddition plus prompte de la capitale pouvait hâter la chute de l’une ou de l’autre des forteresses, et la possession des forteresses était d’une grande importance au point de vue des garanties.


  Ainsi l’intérêt des deux partis était d’accord pour la conclusion de la convention qui fut signée le 3 à Saint-Cloud par les commissaires des deux généraux en chef alliés et de la ville de Paris ; il en résulta un armistice, l’armée française abandonna la ville et se retira vers la Loire. Elle se mit en marche le 4, le 5 et le 6 : le 7, le premier corps prussien fit son entrée, et, le 8, Louis XVIII fit la sienne.




  LVII. Invasion des autres armées en France


  L’armée du Haut-Rhin sous Schwarzenberg était, au milieu de juin : Wrède, de Manheim à Kaiserslautern ;


  Le prince héritier de Wurtemberg, derrière le Rhin jusqu’à Bruchsal ;


  Les Autrichiens sous Colloredo, Hohenzollern et l’archiduc Ferdinand, entre le lac de Constance et Bâle.


  À la nouvelle des événements dans les Pays-Bas, cette armée se mit en marche le 23 juin. Wrède passa la Sarre ce jour-là, près de Sarrebruck et de Sarreguemines, après un léger combat, et le prince héritier de Wurtemberg passa le Rhin près de Germersheim. Le 25 juin, les corps autrichiens passèrent à Bâle.


  Wrède prit la route de Nancy ; le prince de Wurtemberg remonta le Rhin vers Strasbourg. Un des corps autrichiens sous Colloredo repoussa Lecourbe devant lui et marcha sur Belfort ; un autre sous Hohenzollern descendit le Rhin vers Strasbourg, et la réserve sous l’archiduc Ferdinand se dirigea sur Nancy.


  Le 28 juin, le prince héritier de Wurtemberg livre au général Rapp, près de Strasbourg, une sorte de combat après lequel celui-ci se retire dans la forteresse, et le prince l’investit.


  À la fin de juillet, l’armée russe, sous le général Barclay, arrive sur le Rhin.


  Contre l’Italie supérieure, les Français, sous le maréchal Suchet, commencèrent également les hostilités le 15 juin, et cherchèrent à atteindre les cols des Alpes avant les Autrichiens. Ceux-ci y arrivèrent avant eux et, joints aux Sardes, pénétrèrent forts de 50 à 60 000 hommes en Savoie, en deux colonnes sous le commandement supérieur de Frimont, pendant qu’une troisième armée formée de troupes sardes s’avançait dans le comté de Nice contre le maréchal Brune.


  La colonne d’aile droite, sous la conduite personnelle de Frimont, franchit le Simplon et pénétra par Meillerai, Genève, Fort-l’Écluse et Bourg-en-Bresse, vers Mâcon. La colonne commandée par Bubna passa par le mont Cenis, Montmeillan, les Échelles et Lyon.


  Grenoble tomba dès le 30 juin, et les deux colonnes atteignirent la Saône le 10 juillet, après plusieurs combats opiniâtres avec les troupes du maréchal Suchet.




  LVIII. Conquête des places fortes


  Le prince Frédéric des Pays-Bas prit Valenciennes, La Quesnoy et Condé.


  Maubeuge, Landrecies, Marienbourg, Philippeville, Rocroy, Givet, moins Charlemont toutefois, furent pris par le IIe corps prussien sous les ordres de Son Altesse Royale le prince Auguste.


  Le corps de l’Allemagne du Nord, sous le commandement du général von Hake, prit Charleville, Mézières, Montmédy et Sedan. La garnison de Luxembourg, sous le prince Louis de Hesse-Hombourg, prit Longwy.


  La plupart de ces conquêtes résultèrent plutôt des investissements que de véritables sièges, et, quand il y eut siège, il ne dura que quelques jours. Ces places manquaient complètement de garnisons convenables et d’approvisionnements.


  Le 20 septembre, l’ordre fut donné de ne plus continuer d’entreprises de cette nature ; cela fut cause que les autres places passèrent sous l’autorité politique de Louis XVIII. Les places conquises furent regardées comme les places de sûreté de l’armée d’occupation.




  Cartes


  Ces quatre cartes ne font pas partie du livre papier et ont été ajoutées par le numériseur. Deux d’entre elles sont extraites du site de Wikipedia sur la bataille de Waterloo.
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Carte 1: Campagne de Belgique, du 16 au 18 juin 1815


  




  

    [image:  Bataille de Ligny]
Carte 2: Batailles de Ligny et de Quatre-Bras, le 16 juin


  




  

    [image: Waterloo, positions]
Carte 3: 18 juin – Waterloo, positions
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Carte 4: Bataille de Belle-Alliance (Waterloo), le 18 juin


  




  Notes


  [1] Aucune carte n’est jointe à l’ouvrage allemand ; nous ne nous sommes pas permis d’en ajouter une, afin de respecter, autant que possible, la forme de l’œuvre de Clausewitz. Toute carte au 200 000e permet de suivre le texte. (N.D.T.)


  Pour une meilleure compréhension des opérations, le numériseur a toutefois décidé d’annexer quatre cartes que vous trouverez en dernières pages de ce document. (Note du numériseur.)


  [2] Tous les passages en italiques signalés par un astérisque sont en français dans le texte. (Note du numériseur)


  [3] Elle était employée aux garnisons d’Ostende, Ypres, Anvers et Malines.


  [4] Mille allemand de 7, 5 km. (N.D.T.)


  [5] Les lettres se rapportent au plan de la bataille par Wagner. (Note de l’auteur.)


  [6] Il faut sans doute entendre « partie » (Note du numériseur)


  [7] Tout le passage entre guillemets est en français dans le texte. (N.D.T.)


  [8] Tous les passages entre guillemets sont en français dans le texte. (N.D.T.)


  [9] Cette question est parfaitement élucidée dans le 1815, de M. Henry Houssaye, qui a disposé de nombreux documents français inconnus de Clausewitz. (N.D.T.)


  [10] Parce que ces deux corps prirent une seule route. (N.D.T.)


  [11] Saart à Walhain. (Note de l’auteur.)


  [12] Le chapitre XLIII n’existe pas dans le texte allemand. (N.D.T.)


  [13] La phrase entre guillemets est en français dans le texte. (N.D.T.)


  [14] Les deux lettres suivantes mises entre guillemets sont en français dans le texte. (N.D.T.)


  [15] Cela signifie probablement « engagée ». (Note de l’auteur.)


  [16] Tout ce passage est en français dans le texte. (N.D.T.)


  [17] Les passages entre guillemets sont en français dans le texte. (N.D.T.)


  [18] Anglo-hollandaise. (N.D.T.)


  [19] Ces questions sont citées en français dans le texte. (N.D.T.)
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